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À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un 
nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité 
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous 
composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe. 

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une 
seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou 
l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée, 
d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. 

 L’utilisation d’une calculatrice électronique programmable ou non-programmable sans 
dispositif de communication à distance est autorisée. 

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
 

Ce sujet comprend 77 pages. 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 

le nombre de pages indiqué. 
S�il est incomplet, en avertir le surveillant.  



 Vous répondrez aux questions suivantes dans l’ordre qui vous convient, en indiquant 
impérativement leur numéro. 

 Vous répondrez aux questions à l’aide des documents et de vos connaissances. 
 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de 

tableaux, graphiques, schémas… 
 Pour les dessins, schémas, cartes et plans, l’utilisation d’une autre couleur que le bleu ou 

le noir ainsi que l’utilisation de crayons de couleur, feutres, crayon de papier sont 
autorisées. 

Vous êtes ingénieur territorial, chef de projet à la direction de la voirie et des déplacements de 
la métropole METING, qui compte 55 communes et 350 000 habitants. La ville centre 
INGVILLE (150 000 habitants) est ceinturée par une rocade autoroutière à 2 x 2 voies d’une 
longueur totale de 28 km.  

Cette rocade, bien que gérée par la métropole, est une route à grande circulation. Ainsi, toute 
prise d’arrêté doit faire l’objet d’un avis de la préfecture. Elle joue un rôle prépondérant dans 
l’organisation des déplacements à l’échelle métropolitaine (cf. annexe A). Cette infrastructure 
dessert : 

 4 autoroutes (AX1, AX 2, AX 3 et AX 4),
 17 échangeurs permettant l’accès à INGVILLE.

De plus, on relève 3 lignes de tramway T1, T2 et T3 reliant l’hypercentre d’INGVILLE à la 
périphérie de la métropole et qui traversent la rocade par des ouvrages dénivelés. 

Au regard des nouvelles pratiques de mobilité, les élus s’interrogent sur le devenir de cette 
rocade. Du reste, ils souhaitent minimiser les nuisances qu’elle génère. 

Question 1 (3 points) 

Un dispositif de type zone à faibles émissions mobilité (ZFE-m) va être instauré à l’intérieur du 
périmètre de la rocade. 

a) Vous réaliserez une « fiche projet » précisant le contexte réglementaire des ZFE-m et les
différentes étapes de mise en place d’une telle mesure. (2 points)

b) Vous indiquerez les rubriques qui doivent être inscrites dans un arrêté de création de
ZFE-m. (1 point)

Question 2 (6 points) 

Le président de la Métropole METING s’est engagé à lutter contre les nuisances sonores sur 
le territoire, pour se mettre notamment en conformité avec le Plan de Prévention du Bruit et 
de l’Environnement métropolitain (PPBE). Il souhaite dans cette perspective mettre en place 
un enrobé phonique sur toute la surface routière de la rocade.  

a) Vous rappellerez en quoi consiste un enrobé phonique, ses performances attendues et sa
durabilité. (1 point)

b) Vous fournirez une estimation des travaux en expliquant votre mode de calcul. Vous
prendrez comme hypothèse que les enrobés en place ne comportent ni amiante ni HAP.
(1 point)

 

2/77



c) Vous proposerez une stratégie de planification temporelle des travaux. Vous prendrez en 
compte les contraintes suivantes : (2 points) 

 
- toute fermeture complète d’un sens de circulation (sur les 2 voies) ne peut se 

faire que de nuit de 22 h à 6 h du matin, 
- maintien obligatoire de 2 files de circulation par sens pendant les travaux avec 

fermeture possible des sorties en mettant en place des déviations. 
- longueur de tronçons de travaux maximum : entre échangeurs autoroutiers 

avec les autoroutes AX1 à AX4. 
 
d) Vous proposerez une stratégie de commande publique pour la réalisation de ces travaux. 

Ceux-ci seront sous pilotage d’une maîtrise d’œuvre privée. Vous devrez fournir une 
stratégie de commande publique à la fois de la maîtrise d’œuvre et de l’entreprise de 
travaux. Il est attendu dans la réponse le détail des procédures en fonction de la 
réglementation actuelle. (2 points) 

 
 
Question 3 (4 points) 
 
Dans le cadre de la politique métropolitaine de mobilité, les élus ont acté la mise en place 
d’une voie réservée au covoiturage dans chaque sens aux heures de pointe du matin et du 
soir.  
 
Vous rédigerez une note à l’attention du président sur la faisabilité de cette mesure. 
 
Vous y préciserez notamment le matériel à installer, les démarches administratives à réaliser 
préalablement, les travaux de génie civil, de raccordements électriques et informatiques à 
mettre en œuvre ainsi que le mode d’exploitation futur (y compris sur la gestion des 
infractions). 
 
 
Question 4 (4 points) 
 
Plusieurs lignes de transports collectifs interurbaines cheminent actuellement par la rocade. 
Afin de favoriser l’intermodalité avec les lignes de tramway, il vous est demandé d’étudier 
l’intégration d’arrêts sur cette voie rapide, dont la vitesse limite autorisée est de 90 km/h. 
 
a) Vous indiquerez les conditions de réalisation de ce type d’arrêt, ainsi que les mesures 

d’accompagnement pour permettre cette intermodalité en toute sécurité et dans les 
meilleures conditions. (2 points) 
 

b) Vous illustrerez votre réponse par un schéma de principe, à réaliser sur le plan 1. Vous 
prévoirez un arrêt pour chaque sens de circulation. (2 points) 

 
 
Question 5 (3 points) 
 
L’Etat et la métropole METING ont signé un contrat de plan qui prévoit notamment la mise en 
place par la métropole sur la rocade d’un système d’exploitation dynamique. Celui-ci a pour 
objectif de mieux informer les usagers et de réguler le trafic. 
 
Vous préciserez le mode de fonctionnement de ce système, la manière de le mettre en place, 
son exploitation ainsi que les dispositions à prendre pour en vérifier la performance dans le 
temps. 
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Liste des documents : 
 
Document 1 : « Comment organiser une ZFE ? » - citinov.com - 10 juin 2024 - 

13 pages  
 

Document 2 : « Arrêté n°SA.22.293 du 29 juillet 2022. Instauration d’une Zone à 
Faibles Emissions mobilité (ZFE-m) » - Métropole Rouen Normandie 
- 11 pages  

 
Document 3 : « Les revêtements routiers urbains » - Pascal Robin - Club Décibel 

Villes - 14 décembre 2012 - 12 pages  
 
Document 4 : « Microphone » - Eiffage - 2016 - 1 page 

 
Document 5 :  « Aménager des arrêts de transport en commun sur les voies à 

caractéristiques autoroutières » (extraits) - Cerema - 2024 - 12 pages  
 
Document 6 : « Rocade 2050. Objet métropolitain, territoire de projets » (extraits) - 

Agence d�urbanisme Bordeaux Aquitaine - septembre 2018 - 3 pages  
 
Document 7 : « Covoiturage : évaluation de la VR2+ du Boulevard de la Prairie de 

Mauves à Nantes » - Cerema - 24 janvier 2024 - 4 pages  
 
Document 8 : « Tout ce qu’il faut savoir sur le nouveau « radar noir » qui contrôle 

les voies réservées au covoiturage » - Clément Gros - lefigaro.fr - 
3 mars 2025 - 1 page  

 
Document 9 : « Projets de gestion dynamique du trafic. Régulation dynamique des 

vitesses » - Cerema - janvier 2021 - 13 pages  
 
  
Liste des annexes : 
 
Annexe A :  « Organisation des circulations autour d’Ingville » - 1 page 
 
 
Liste des plans : 
 
Plan 1 :  « Fond de plan pour la réalisation d’un schéma de principe d’arrêt de 

bus sur la rocade » - format A3 - 2 exemplaires dont 1 est à rendre 
avec la copie  

 
 
Attention, le plan 1 en format A3 utilisé pour répondre à la question 4b) est fourni en 
deux exemplaires dont un est à rendre avec votre copie, même si vous n�avez rien 
dessiné. 
 
Veillez à n�y apporter aucun signe distinctif hors de l�éventuelle zone réservée à cet 
effet. 
   

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 

Dans un souci environnemental, les impressions en noir et blanc sont privilégiées.  
Les détails non perceptibles du fait de ce choix reprographique ne sont pas nécessaires à la 

compréhension du sujet, et n�empêchent pas son traitement. 

 

4/77



10/6/2024

Les ZFE se développent partout pour subvenir aux exigences des normes 

françaises et européennes sur la pollution. Elles définissent aujourd’hui les 

villes de demain. Législation contraignante pour les uns, surcoût de transport 

pour les autres, casse-tête administratif pour les collectivités locales, voici un 

panorama complet pour fixer les grands axes de la Zone à Faibles Émissions 

mobilité.

Qu’est-ce qu’une ZFE ?
L’objectif principal d’une ZFE est de réduire les émissions de polluants

atmosphériques, tels que les particules fines et les oxydes d’azote, en limitant

l’accès des véhicules les plus anciens ou les plus polluants à cette zone.

ZFE, définition
Une Zone à Faibles Émissions (ZFE) est une zone géographique spécifique,

généralement urbaine, mise en place par les autorités locales ou régionales,

dans laquelle des restrictions sont imposées à la circulation des véhicules les

plus polluants. 

Les véhicules autorisés à circuler dans une ZFE doivent respecter des normes

d’émissions spécifiques, basées sur des critères environnementaux tels que les

normes Euro ou les niveaux d’émissions de CO2 européens. Les véhicules qui

ne répondent pas à ces normes peuvent être soumis à des restrictions, à des

interdictions de circulation ou à des taxes supplémentaires.

La ZFE en détail
La Zone à Faibles Émissions (ZFE) est la dénomination conservée pour définir

des espaces géographiques précédemment dénommés zone à circulation

restreinte (ZCR), puis zone à trafic limité (ZTL). La ZFE se distingue par son

application continue, non limitée aux périodes de pointe de pollution. La ZFE a

remplacé la ZCR par l’article 86 de la loi d’orientation des mobilités,

promulguée en décembre 2019.

L’arrêté municipal ou préfectoral qui instaure une ZFE doit définir la

circonférence de la zone qui peut s’étendre sur tout ou partie du territoire, la

https://www.citinnov.com/articles/comment-organiser-une-zfe

Comment organiser une ZFE ?

DOCUMENT 1
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temporalité de celle-ci et les véhicules concernés. En effet, si aucune loi

n’impose de durée ni de surface, il convient de déterminer pour chaque zone à

faible émission :

la durée minimale et/ou maximale ;

les créneaux horaires possibles de restriction de circulation (jours de la

semaine, heures, etc.) ;

les éventuelles dérogations individuelles (livreurs, marchands forains) ;

le calendrier de déploiement de la ZFE ;

la mise en œuvre graduelle des restrictions qui permet l’installation

progressive ;

les catégories de véhicules touchés par ces restrictions en fonction de

leur vignette Crit'Air (Crit air) les catégories de véhicules concernées

peuvent varier en fonction du type de véhicule (par exemple : interdiction

de circuler pour les poids lourds des catégories 4 et 5, les véhicules

utilitaires légers ainsi que tous les véhicules particuliers des catégories 5,

les deux-roues des catégories 4 et 5), etc.

ZFE, les territoires concernés
En 2023, 11 métropoles sont concernées (ville et agglomération).

Métropole du Grand Paris

Métropole de Lyon

Grenoble-Alpes-Métropole

ZFE de Lyon - source : CCI de Lyon
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Métropole d’Aix-Marseille-Provence

Métropole Nice-Côte d’Azur

Toulouse Métropole

Montpellier-Méditerranée Métropole

Eurométropole de Strasbourg

Métropole Rouen-Normandie

Métropole de Reims

Métropole de Saint-Étienne

Au-delà des grandes métropoles qui ne sont pas toutes soumises aux mêmes

normes, le déploiement des ZFE s’étend à un nombre croissant de villes.

Comme on le voit, les évaluations des ZFE établies en 2021 ne remplissent pas

leur contrat, tout comme les zones à venir.

Quels sont les objectifs d’une ZFE ?
Au-delà de la transition énergétique dans laquelle s’inscrit la mobilité douce ou

mobilité durable, l’objectif d’une ZFE est l’amélioration à court terme de la

qualité de l’air. L’exposition continue aux particules fines entraîne 42 000 à 97

000 morts prématurées par an (rapport d’information du Sénat). La ZFE est

Source Service Public
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donc en premier lieu un dispositif de santé publique avant de s’inscrire dans

une politique de développement durable qui bien sûr demande également une

réduction de la pollution atmosphérique.

ZFE, que dit la loi ?
La loi « Climat et Résilience », adoptée en 2021, prévoit l’instauration de ZFE

dans toutes les agglomérations de plus de 150 000 habitants au plus tard le 31

décembre 2024, totalisant ainsi 45 ZFE, et un calendrier, pour l’ensemble de la

France, d’interdiction progressive des véhicules les plus polluants.

L’échéancier prévoit des dates butoirs pour les véhicules les plus polluants :

1er janvier 2023 pour les véhicules diesel d’avant 2001 et les véhicules

essence d’avant 1997 ;

1er janvier 2024 pour les véhicules diesel d’avant 2006 ;

1er janvier 2025 pour les véhicules diesel d’avant 2011 et les véhicules

essence d’avant 2006.

Les textes de loi des Zones à Faible Émission
mobilité, références et réglementations
La loi LOM est comme son nom l’indique une loi d’orientation pour l’ensemble

des transports du maritime au routier. L’objectif du texte est de définir et de

permettre la mise en place de moyens pour réussir la révolution d’une mobilité

durable. Il engage donc l’ensemble des partenaires publics, de l'État aux

autorités territoriales dans un projet d’évolution vers une mobilité durable, à

travers des obligations de concertation, de contrôle, d’organisation et de

financement. Il s’agit de faire naître une mobilité à la fois plus intelligente

(services numériques), plus inclusive (personnes à mobilité réduite) et bien

entendu plus propre (véhicule et organisation du trafic).

 Le décret du 16 septembre 2020 est un texte contraignant qui vient renforcer

les obligations définies par la loi LOM, essentiellement sur les « Zones à Faibles

Émissions Mobilité » (ZFE apparaît dans ce texte en remplacement des Zones à

Circulation Restreinte (ZCR). Ce décret donne un cadre plus précis pour les

évaluations des GES et pour le dépassement des valeurs limites autorisées sur

le dioxyde d’azote (NO2), les particules PM10 ou aux particules PM2 (qualité de

l’air) sur 3 des 5 dernières années.

La loi du 22 août 2021 « portant lutte contre le dérèglement climatique et

renforcement de la résilience face à ses effets » est un texte qui regroupe

https://www.citinnov.com/articles/comment-organiser-une-zfe
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l’essentiel des activités humaines dans le but de réduire le changement

climatique et d’atteindre les quotas définis par l’accord de Paris et le pacte vert

européen. Le déplacement est un des volets du texte (articles 103 à 147). Les

ZFE sont soumises à ce texte pour les véhicules, mais également à travers

l’évaluation climatique et environnementale. Les deux sont liés puisque la

qualité de l’air d’une ville dépend essentiellement des émissions de GES (Gaz à

Effet de Serre) et donc du nombre de véhicules polluants qui y circulent.

L’ensemble du dispositif législatif a donc deux objectifs : obtenir une qualité de

l’air saine pour les citadins et réduire l’impact de l’automobile sur le

réchauffement climatique. C’est pour cela que les textes s’adressent à

l’ensemble des parties prenantes (publiques et privées) du transport et aux

équipements de transport.

On notera parallèlement que la ZFE est devenue dans certains contenus ou

dans certaines agglomérations, la ZFE-m afin de se conformer à l’appellation

des derniers textes en vigueur.

Comment mettre en place une
ZFE ?
La ZFE-m est un dispositif construit à partir d’indicateurs qui vont établir les

règles de circulation lors de sa mise en place, mais qui vont également faire

évoluer ce dispositif au cours de son exercice.

Le dispositif d’une ZFE se déploie par les étapes suivantes : 

Évaluation de l’état de l’air dans le temps ;

Planification des objectifs à atteindre ;

Délimitation de la zone géographique ;

Définition des critères de circulations ;

Sensibilisation des usagers et riverains à travers une communication ;

Mise en œuvre — généralement graduelle — du dispositif ;

Signalisation par des panneaux, un marquage au sol et le marquage des

véhicules suivant les critères adoptés ;

Surveillance des seuils admis ;

Réévaluation constante des objectifs.

Évaluation et planification de la ZFE
L’évaluation se fait sur des relevés et des analyses au moment de la

planification. Voici une liste (non exhaustive) d’indicateurs pouvant aider à la
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planification d’une ZFE-m :

Des indicateurs contextualisant le territoire et la zone urbaine de la future ZFE ;

Superficie de la ZFE,

Population totale du territoire et population à l’intérieur de la ZFE,

Aides accordées aux particuliers et aux entreprises pour s’adapter à la

ZFE.

Pour la qualité de l’air, une indication utile et simple à décrypter est la moyenne

annuelle provenant des capteurs permanents analysant le niveau des polluants

(NO2, PM10, PM2,5) émis par le trafic routier. Un outil essentiel de

sensibilisation et de communication.

L’acceptation de la ZFE par la population est primordiale, un indicateur

important peut donc être issu :

Du nombre et de la nature des recours effectués par la population contre

la ZFE,

Des contrôles et des sanctions et de leur impact pour l’acceptation de la

zone,

Du nombre des dérogations demandées et de son évolution dans le temps.

L’évolution du parc de véhicules des résidents est une indication à travers :

Le nombre de véhicules par catégorie Crit’Air,

La forme de motorisation utilisée (véhicules électriques, hybrides,

thermiques).

Autre source d’indication : quelles sont les évolutions dans la pratique de

mobilité ?

Kilomètres parcourus par les transports en commun et évolutions de leur

fréquentation,

Longueur des pistes cyclables anciennes et nouvellement créées,

Capacité et taux d’occupation des parkings en voirie et couverts,

Évolution moyenne du trafic routier et du trafic cyclable.

Ces indicateurs permettent d’évaluer la situation de départ de la zone sur

laquelle va être implantée la ZFE-m et d’analyser les changements liés à la mise

en place et à l’évolution du dispositif. Ils seront également précieux pour

l’établissement d’un cahier des charges.

 

10/77



Délimitation de la ZFE-m
Les indicateurs, la topographie, le plan de circulation du centre-ville, des

liaisons entre les quartiers mènent à des possibles délimitations qui sont

souvent transitoires. Les axes routiers importants restent majoritairement les

frontières pratiques puisqu’à court terme, toute agglomération de plus de 150

000 habitants a le devoir de délimiter sa ZFE avant la fin de l’année 2024.

ZFE - Montpellier Métropole – Source Mairie de Juvignac

Rocade de contournement - Jacques Dassié, Wikimedia Commons
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ZFE, définition des critères d’accès — Crit’Air
Crit air, Crit’Air ou Critair, quelle que soit l’orthographe, il n’y a qu’un seul

classement. Pour tous les territoires soumis à l’implantation d’une ZFE, ce sont

les catégories Crit’Air qui différencient les automobiles et les deux-roues

autorisés à circuler de ceux qui ne le sont pas.

Les « certificats de qualité de l’air » doivent être apposés sur le pare-brise.

Ces macarons établissent une hiérarchie en tenant compte de l’ancienneté du

véhicule et de son mode de propulsion. Les moteurs diesel (bientôt interdits

dans certaines ZFE-m) sont désavantagés par rapport aux véhicules essence

et les véhicules les plus anciens se trouvent en dehors de toute catégorie

définie.

Crit’Air Zéro Émissions :

voitures électriques,

voitures à hydrogène,

Crit’Air 1 :

Voitures hybrides rechargeables

Voitures essence immatriculées depuis 2011

Voitures fonctionnant au gaz (GPL, GNV…)

Crit’Air 2 :

Voitures essence de 2006 à 2010

Voitures diesel depuis 2011

Crit’Air 3 :

Voitures essence de 1997 à 2005

Voitures diesel de 2006 à 2010

Crit’Air 4 :

Voitures diesel de 2001 à 2005

Crit’Air 5 :

Voitures diesel de 1997 à 2000

Non classées :

Voitures essence et diesel immatriculées avant 1997

La vignette Crit’Air est obligatoire pour tout véhicule circulant dans une ZFE-

m. Au 28 août 2022, 22 985 497 certificats qualité de l’air avaient été délivrés.

Des contraventions de catégorie 3 (68 €) sont prévues pour les infractions et

la disposition de radar contrôlant l’apposition de la vignette est envisagée.
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Sensibilisation de la population à l’adoption
d’une ZFE
La sensibilisation d’une population à une Zone à Faibles Émissions (ZFE) est

essentielle pour diverses raisons. Elle vise à informer les résidents sur les

enjeux liés à la qualité de l’air et aux impacts sanitaires et environnementaux.

Sensibiliser permet de promouvoir l’adoption de comportements et de modes

de déplacement plus respectueux de l’environnement, encourageant ainsi

l’utilisation de véhicules moins polluants ou le recours à des alternatives telles

que les transports en commun, le covoiturage ou le vélo. La ZFE est souvent

le complément d'une piétonnisation déjà développée.

Il faut donc promouvoir la ZFE par une communication éducative visant

l’ensemble de la population, des plus jeunes aux plus âgés. Sachant que

l’évolution des mobilités peut engendrer de l’exclusion. Les personnes âgées

et les personnes à mobilité réduite (PMR) ont besoin d’être véhiculés au plus

près de leur but. Pour une planification adéquate et une mise en œuvre

transparente et inclusive, il faut donc une étroite collaboration de l’ensemble

des parties prenantes : résidents, entreprises, et acteurs publics, privés et

associations de la mobilité.

Source Bison Futé
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Infrastructures et technologies de la ZFE
La ZFE-m oblige à l’implantation d'un équipement particulier dont une

signalisation spécifique qui doit informer de manière précise les

conducteurs sur les limites et les restrictions en vigueur afin de favoriser une

circulation consciente et respectueuse de la santé de chacun. La signalisation

verticale (panneaux statiques) définissant les critères d’entrées des véhicules

est bien entendu obligatoire. Des panneaux à messages variables à l’entrée des

ZFE-m peuvent porter une éducation importante en diffusant en temps réel la

qualité de l’air et la conduite à adopter.

À l’intérieur de la zone, une politique de stationnement par borne de

stationnement ou borne d’arrêt minute (BAM) contribue à la fluidité du trafic en

réduisant le temps de parcours pour trouver un stationnement.

Des places de parking préférentielles peuvent être incitatives à l’évolution de la

mobilité. Des places de parking gratuites le temps d’une recharge électrique ou

des bornes de recharge couplées à des bornes d’arrêt minute (borne

Citicharge) participent à la transition vers une mobilité douce.

Toutes les interfaces utilisant des GPS couplés à des superviseurs urbains

apportent d’indéniables avantages dans le stationnement et contribuent à

Source Mairie de Paris
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réduire la circulation.

Les applis spécialisées dans le stationnement

et la recharge des véhicules électriques et

hybrides rechargeables sont légion. Les

applis des grandes métropoles se

développent pour fournir aux usagers des

informations en temps réel.

Surveillance des seuils de
polluant de la ZFE

Une ZFE-m ne devient efficace que par la

surveillance des polluants qui entraîne la

régulation du trafic. La surveillance

constante se fait donc à la fois sur les

critères de chaque véhicule, sur le nombre de

véhicules circulant dans la zone et sur les

conditions atmosphériques qui concentrent

les polluants dans certaines villes. Le

maillage des capteurs doit donc être important pour produire des résultats

fiables. Citinnov a conçu en partenariat avec la société ISPIRA des capteurs

logeables dans le mobilier urbain (bornes, totem d’accès, bornes d’arrêt

minute, bornes de recharge électrique, etc.). Cette solution réduit les coûts

d’implantation, sécurise l’équipement et mutualise la collecte de données

récupérée par l’hyperviseur urbain.

Pourquoi une ZFE demande une réévaluation
continue ?
Une Zone à Faibles Émissions (ZFE) nécessite une réévaluation continue afin

d’assurer son efficacité et son adaptation aux évolutions environnementales et

sociales. Cette démarche permet de s’ajuster aux progrès technologiques,

d’évaluer l’impact des mesures en place et d’apporter des ajustements

nécessaires pour garantir la pertinence et l’efficacité de la zone dans la durée.

Les ZFE-m sont en cours d’implantation dans de nombreuses villes de France

et les grandes métropoles peinent à atteindre les objectifs fixés. Il est donc

primordial de connaître les évolutions réelles pour pouvoir évaluer et réévaluer

borne Citicharge

Capteur dans BAM
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les objectifs de la zone et de partager au jour le jour avec les usagers des

informations qui impactent directement leur santé.

Prime ZFE, les aides
gouvernementales et territoriales
L’État et les collectivités locales proposent des primes à la reconversion

électrique des véhicules et des subventions territoriales sont proposées aux

artisans et aux entreprises résidents dans certaines ZFE. Les conducteurs

doivent donc se renseigner secteur par secteur. Les concessionnaires

automobiles se font généralement les relais des aides locales. 

Ces aides sont faites pour augmenter le parc de VE, mais visent également à

réduire l’impact de la ZFE auprès de personnes précaires et en difficulté.

Contrat de travail avec lieu de l’emploi, carte d’invalidité pour les personnes à

mobilité réduite et carte professionnelle sont demandées pour l’obtention de

ces subventions.

La prime Advenir sert à développer le parc de bornes de recharge sur la voirie,

mais également dans le secteur résidentiel collectif. La prime peut être

augmentée d’un crédit d’impôt, d’une réduction du taux de TVA ou encore,

d’aides de la part des collectivités locales.

Piétonnisation et ZFE, vers une
ville apaisée
La piétonnisation et la zone à faibles émissions (ZFE) sont des concepts

conjoints qui concourent à la transformation de nos villes en espaces plus

conviviaux, respectueux de l’environnement et de la santé des citadins.

La piétonnisation vise à réduire naturellement la présence des véhicules

principalement dans les centres-villes, favorisant ainsi des lieux propices à la

vie des communautés. Cette approche repense la manière dont les gens

interagissent avec la ville, mettant l’accent sur la marche, le cyclisme et les

transports en commun. La piétonnisation porte donc une image positive de

la ville qui aide l’installation d’une ZFE.
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Des villes comme Montpellier, Metz, Nancy ou encore Chartres ont développé

des zones piétonnes parfois depuis plusieurs décennies. Ces villes continuent

l’extension de zones piétonnes et de zone 30 qui contribue grandement à la

diminution de la pollution atmosphérique. C’est un pas important qui a déjà été

franchi vers la ZFE, tant d’un point de vue d’équipement que de sensibilisation.

En favorisant les déplacements doux et non motorisés, la piétonnisation et les

ZFE promeuvent un mode de vie actif, réduisant les problèmes de santé liés à la

sédentarité et à la pollution de l’air.

En combinant la piétonnisation et les ZFE, les villes peuvent créer des

environnements plus sains, durables et agréables pour tous. Ces initiatives

représentent l’avenir d’une ville apaisée et respectueuse de l’environnement.

En conclusion, le déploiement des Zones à Faibles Émissions mobilité est

devenu une obligation légale, mais également vitale pour la santé de chacun.

La complexité qu’il demande aux collectivités locales est grande, mais

surmontable. L’implantation d’une ZFE demande du temps, de la concertation,

des changements d’habitudes, d’équipements et d’infrastructures.

Photo Wolfgang Staudt, Wikimedia Commons
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ARRÊTÉ N°SA 22.293 DU 29 JUILLET 2022 
(publié le 29/07/2022)

modifié par l’arrêté n° EPMD 23.253 du 15 mai 2023 (publié le 15/05/2023) 

Instauration d’une Zone à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m) 
conformément à l’article L. 2213-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Le Président, 

VU :

▪ La directive 2008/50/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de l’air
ambiant et un air pur pour l’Europe,

▪ Le code général des collectivités territoriales,
▪ Le code de la route,
▪ Le code de la voirie routière,
▪ Le code de l’action sociale et des familles,
▪ Le code de l’environnement,
▪ Le code pénal,
▪ Le code de l’énergie,
▪ Le code des transports,
▪ Le Code rural et de la pêche maritime,
▪ L’arrêté interministériel en date du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière,
▪ Le décret n°2014-1604 du 23 décembre 2014 portant création de la métropole dénommée « Métropole Rouen

Normandie »
▪ Les arrêtés préfectoraux du 15 décembre 2017 et du 23 juillet 2019 portant modification des statuts de la

Métropole Rouen Normandie,
▪ L’arrêté du 9 février 2009 relatif aux modalités d’immatriculation des véhicules,
▪ L’arrêté du 21 juin 2016 établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau d’émissions

de polluants atmosphériques en application de l’article R.318-2 du code de la route,

DOCUMENT 2
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▪ L’arrêté du 28 juin 2019 relatif à la durée des exceptions temporaires aux restrictions de circulation dans une
zone à circulation restreinte au profit des véhicules des services publics de transport en commun

▪ L’arrêté préfectoral n°2022-1109 du 9 novembre 2022 relatif à la mise en œuvre de mesures de restrictions de
circulation en cas d’épisode de pollution dans l’air ambiant (dite circulation différenciée) ;

▪ L’arrêté inter préfectoral du 30 janvier 2014 portant approbation du Plan de Protection de l’Atmosphère de la
Haute-Normandie ;

▪ L’arrêté de Monsieur le Président de la Métropole n° SA EPMD 22.293 en date du 29 juillet 2022 instaurant une
zone à faibles émissions – mobilité ;

▪ L’étude justifiant la création d’une zone à faibles émissions mobilité établie conformément au code général des
collectivités territoriales,

▪ Le Plan des Déplacements Urbains de la Métropole Rouen Normandie approuvé le 14 décembre 2014,
▪ Les rapports annuels d’ATMO Normandie relatifs à la qualité de l’air en Normandie,
▪ La délibération de la Métropole Rouen Normandie en date du 16 décembre 2019 portant approbation du Plan

climat énergie Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) ;
▪ La délibération de la Métropole Rouen Normandie en date du 15 décembre 2020 portant approbation du principe

de Zone à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m) ;
▪ La délibération de la Métropole Rouen Normand en date du 5 juillet 2021 portant approbation de l’extension de

la ZFE-m et des procédures de participation du public ;
▪ L'accord de Monsieur le Préfet de la Seine-Maritime d’inclure les voies du domaine public routier national en

date du 22 octobre 2021 ;
▪ Les avis recueillis dans le cadre de la mise à disposition du public conformément aux dispositions des articles

L.2213-4-1 et R.2213-1-0-1 du code général des collectivités territoriales et organisée par la Métropole Rouen
Normandie du 11 avril au 12 juin 2022 inclus ;

▪ L’avis négatif de :
o La communauté de communes Caux Austreberthe en date du 23 mai 2022,
o La communauté de Communes Inter Caux Vexin en date du 30 mai 2022,
o La commune de Saint-Étienne-du-Rouvray en date du 30 mai 2022
o La commune du Houlme en date du 7 juin 2022,
o La commune de la Vaupalière en date du 8 juin 2022,
o La commune de Saint-Jean-du-Cardonnay en date du 9 juin 2022,
o La commune de Oissel-sur-Seine en date du 12 juin 2022

▪ L’avis négatif sous réserve de :
o La commune de Maromme, en date du 17 mai 2022,
o La commune de Franqueville-Saint-Pierre, en date du 18 mai 2022
o La commune de Mont-Saint-Aignan en date du 24 mai 2022,
o La commune de Déville-lès-Rouen en date du 25 mai 2022,
o La chambre de Commerce et d’Industrie Rouen Métropole en date du 12 mai 2022,

▪ L’avis positif avec réserve(s) de :
o La commune de Notre-Dame-de-Bondeville en date du 7 juin 2022,
o La Fédération Nationale des Transports de Voyageurs en date du 10 juin 2022

▪ L’avis positif de :
o La commune de Le Grand-Quevilly en date du 9 mai 2022,
o La commune de Saint-Léger-du-Bourg-Denis en date du 31 mai 2022,

▪ L’avis sans position de :
o La Direction Interdépartementale des Routes Nord-Ouest en date du 30 mai 2022

▪ L’accord tacite :
o Des communes de Rouen, Bois-Guillaume, Bihorel, Darnétal, Bonsecours, Le Mesnil-Esnard,

Amfreville-la-Mi-Voie, Sotteville-lès-Rouen, Petit-Quevilly, Canteleu, Saint-Martin-du-Vivier, Petit-
Couronne, Houppeville, Saint-Jacques-sur-Darnétal, Isneauville, Belbeuf, Saint-Aubin-Épinay,
Roncherolles-sur-le-Vivier,

o De la Région Normandie,
o Des départements de la Seine-Maritime et de l’Eure,
o De l’Agglomération Seine-Eure,
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o Des Communautés de Communes Roumois Seine, Caux Seine Agglo, Lyons Andelle
o Des chambres des Métiers et de l'Artisanat de la Seine-Maritime et d'agriculture de la Seine-Maritime,
o Du Grand Port Maritime de Rouen,
o De la Préfecture de la Seine-Maritime
o De la Fédération Nationale des Transports Routiers de Normandie,
o De Logistique Seine Normandie – Agence de Rouen.

▪ L’avis positif de Monsieur le Préfet de la Seine-Maritime en date du 11 juillet 2022 relatif à la zone à faibles
émissions -mobilité ;

▪ Les avis recueillis auprès des centres hospitaliers Durécu-Lavoisier, du Belvédère, de Bois-Guillaume, Saint-
Julien et de la clinique de l’Europe lors d’une consultation volontaire des principaux sites hospitaliers présents
au sein de la Métropole Rouen Normandie, menée du 3 au 15 avril 2023.

CONSIDERANT : 

▪ Le caractère cancérogène certain de la pollution atmosphérique établi par le Centre international de recherche
sur le cancer de l'Organisation mondiale de la santé dans son rapport du 17 octobre 2013 ;

▪ Les conclusions du rapport « Données relatives aux aspects sanitaires de la pollution atmosphérique » remis par
l'OMS à la Commission européenne en juillet 2013 dans le cadre de la révision de la directive 2008/50/CE sur
le lien entre l'exposition au dioxyde d'azote et des effets néfastes sur la santé à court terme ;

▪ La condamnation de la France pour manquement aux obligations issues de la directive qualité de l'air de 2008
concernant la qualité de l'air ambiant et un air pur pour l'Europe et notamment l'absence de mise en place de
mesures appropriées et efficaces permettant que la période de dépassement des valeurs limites pour le dioxyde
d'azote soit la plus courte possible dans douze agglomérations (CJCE, 24 octobre 2019, Commission européenne
c/ République française, C-636/ 18) ;

▪ L’obligation de résultat pour l’État relatif au respect des valeurs limites de dioxyde d'azote dans l'atmosphère
(CJUE, 19 novembre 2014, n° / CE, 12 juillet 2017, n° 394254, Association Les Amis de la Terre France) ;

▪ L’astreinte de 10 M€ par semestre à l’encontre de l’État français tant que les mesures suffisantes pour améliorer
de fait la qualité de l’air dans 13 zones nationales ne sont pas prises (CE, 12 juillet 2017, n°428409) ;
condamnation de l’État français (CE, 4 août 2021, n°428409) au paiement d’une astreinte de 10 millions d’euros
pour le 1er semestre 2021 (11 janvier – 11 juillet 2021) ; condamnation de l’État français (CE, 17 octobre 2022,
n°428409) au paiement d’une astreinte de 20 millions d’euros pour les 2 périodes semestrielles du 12 juillet 2021
au 12 juillet 2022 ;

▪ L’exposition des habitants de la Métropole Rouen Normandie à un dépassement du seuil préconisé par
l'Organisation Mondiale de la Santé sachant que les concentrations mesurées en dioxyde d'azote dépassent de
façon répétée dans l'agglomération rouennaise les seuils réglementaires annuels fixés par la directive 2008/50/CE
même si les niveaux de particules PM10 ne dépassent pas les seuils réglementaires annuels ;

▪ La contribution significative du trafic routier évaluée par ATMO Normandie dans les émissions de polluants,
notamment le dioxyde d'azote et les particules fines ;

▪ La directive 2008/50/CE susvisée indiquant que des mesures destinées à limiter les émissions dues aux transports
grâce à la planification et à la gestion du trafic peuvent être mises en œuvre afin d'atteindre les objectifs fixés ;

▪ Le Plan de Protection de l'Atmosphère de la Haute-Normandie citant des mesures d’encouragement au
développement et à l’adoption accélérée de véhicules propres ;

▪ La nécessité de limiter la circulation des véhicules les plus polluants au regard des objectifs poursuivis
d'amélioration significative de la qualité de l'air ambiant et obtenir des résultats sanitaires bénéfiques pour la
population ;

▪ La nécessité d'adopter une mise en place graduée de mesures de limitations de circulation afin de permettre une
transition progressive du parc de véhicules circulant vers des catégories moins polluantes ;

▪ Les investissements nécessaires à la transformation de certains véhicules aux fonctionnalités spécifiques, mais
potentiellement excessifs par rapport aux objectifs d'amélioration de la qualité de l'air poursuivi ;

▪ La nécessité d’un délai pour la prise en compte des nouvelles mesures par les professionnels afin de leur
permettre d’effectuer les investissements nécessaires pour la mise aux normes de certains types de véhicules ;

▪ Les dispositifs d’aides au renouvellement du parc routier ;
▪ La campagne d'information locale portant à la connaissance du public le périmètre contrôlé ainsi que les

restrictions de circulation mises en œuvre ;
▪ La compatibilité de ce projet avec la destination du domaine public, l’intégrité des ouvrages et la sécurité des

utilisateurs.
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ARRETE : 

ARTICLE 1 - RÉGLEMENTATION 

L’arrêté EPMD 21-664 du Président de la Métropole Rouen Normandie en date du 6 décembre 2021 est abrogé au 
1er septembre 2022. 

ARTICLE 2 - RÉGLEMENTATION 

Une zone à faible émission mobilité (ZFE-m), au sens de l’article L. 2213-4-1 du code général des collectivités 
territoriales, est créée pour une durée de dix (10) ans à compter du 1er septembre 2022 sur le territoire des communes 
de :  

Amfreville-la-Mi-Voie Déville-lès-Rouen Rouen 
Bihorel Grand-Quevilly Saint-Léger-du-Bourg-Denis 

Bois-Guillaume Le Mesnil-Esnard Sotteville-lès-Rouen 
Bonsecours Notre-Dame-de-Bondeville 

Darnétal Petit-Quevilly 

L’ensemble des voies ouvertes à la circulation générale situées à l’intérieur du secteur formé desdites communes tel 
qu’indiqué sur la carte annexée au présent arrêté (Annexe 1) est concerné, à l’exception des voies indiquées en annexe 
(Annexe 2). 

Sont concernés tous les véhicules visés par l’arrêté du 21 juin 2016 à savoir, selon la dénomination au sens de l’article 
R. 311-1 du Code de la Route :  

▪ Les deux-roues, tricycles, quadricycles à moteur, les cyclomoteurs et motocycles : catégories L1e, L2e, L3e,
L4e, L5e, L6e ou L7e ;

▪ Les voitures : catégorie M1 ;
▪ Les véhicules utilitaires légers : les véhicules de catégorie N1 ;
▪ Les poids lourds, autobus et autocars : les véhicules de catégories M2, M3, N2 ou N3.

L’accès, la circulation et le stationnement y sont interdits en permanence (7 jours sur 7, 24 h sur 24) pour les 
catégories de véhicules visés ci-avant « non classés », de classes 5 et 4, conformément à la classification établie par 
l’arrêté du 21 juin 2016 susvisé. 

ARTICLE 3 - CERTIFICAT DE QUALITÉ DE L’AIR 

Afin de circuler dans la zone à faibles émissions mobilité instaurée, le certificat qualité de l’air Crit’Air (vignette 
sécurisée) doit être obligatoirement affiché sur les véhicules visés à l’article 2, même s’ils bénéficient d’exemptions 
ou de dérogations visées aux articles 5, 6 et 7.  
Ce certificat peut être obtenu sur le site www.certificat-air.gouv.fr. 

ARTICLE 4 - LEVÉE TEMPORAIRE DE LA MESURE 

Un Plan de Gestion de Trafic (PGT) adopté par les administrations compétentes, peut être déployé quelques heures 
suite à la survenue d’un incident majeur sur un axe structurant. 

Dans le cas du déclenchement d’un tel plan sur des itinéraires structurants extérieurs à la zone à faibles émissions 
mobilité définie par le présent arrêté mais dont les itinéraires de délestage empruntent des voies intégrées à ladite 
ZFE-m, l’application des règles des articles 2 et 3 est suspendue jusqu’à la levée de l’application du PGT par les 
services compétents. 
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ARTICLE 5 - EXEMPTIONS PERMANENTES 

Les règles instaurées à l’article 2 ne s'appliquent pas : 
▪ Aux véhicules d'intérêt général prioritaire ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis au 6.4, 6.5

et 6.6 de l'article R. 311-1 du Code de la Route susvisé,
▪ Aux véhicules du ministère de la défense ;
▪ Aux véhicules affichant une carte « mobilité inclusion » comportant la mention « stationnement pour les

personnes handicapées » délivrée sur le fondement de l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des
familles (ou une carte de stationnement pour personnes handicapées délivrée sur le fondement de l'article
L. 241-3-2 du même code dans sa rédaction antérieure au 1er janvier 2017) ;

▪ Aux véhicules de transport en commun de personnes à faibles émissions au sens de l'article L. 224-8 du
code de l'environnement ;

▪ Aux véhicules dont l’autonomie équivalente en mode tout électrique en ville est supérieure à 50 km.
▪ Aux véhicules affectés aux associations agréées de sécurité civile (conformément à l’article L.725-3 du code

de la sécurité intérieure) ;
▪ Aux véhicules réalisant un transport exceptionnel munis d’une autorisation préalable ou d’un récépissé de

déclaration préalable, au sens de l’article R. 433-1 du Code de la route. Les véhicules d’encadrement sont
exclus de cette exemption permanente et soumis aux autres dispositions du présent arrêté ;

▪ Aux véhicules de transport de grumes ;
▪ Aux véhicules automoteurs spécialisés tels que définis à l’annexe 5 de l’arrêté du 9 février 2009 relatif aux

modalités d’immatriculation des véhicules, portant la mention « VASP » ou « VTSU » sur le certificat
d’immatriculation, à l'exception des autocaravanes ;

▪ Aux véhicules dont le propriétaire est convoqué par un service de l'État pour le contrôle de son véhicule
muni de la convocation ;

▪ Aux véhicules de collection au sens de l’article 4 de l’arrêté du 9 février 2009 relatif aux modalités
d'immatriculation des véhicules ;

▪ Aux véhicules de plus de 30 ans d’âge utilisés dans le cadre d’une activité commerciale à caractère
touristique, munis du K-bis de la société détaillant cette activité ;

▪ Aux véhicules transportant une personne affectée par une affection de longue durée (ALD) exonérante
munie de l’attestation de l’Assurance Maladie indiquant une ALD exonérante ainsi que la date limite d’effet.

Les règles instaurées aux articles 2 et 3 ne s'appliquent pas aux véhicules disposant d’un certificat provisoire 
d’immatriculation en WW établi conformément à l’article 8 de l’arrêté du 9 février 2009 relatif aux modalités 
d'immatriculation des véhicules. 

ARTICLE 6 - EXEMPTIONS TEMPORAIRES À CARACTÈRE GÉNÉRAL 

Article 6.1 
Conformément aux dispositions du 5° de l’article R. 2213-1-0-1 du code général des collectivités territoriales, les 
règles instaurées à l’article 2 ne s'appliquent pas à titre dérogatoire aux véhicules de transport en commun au sens de 
l'article R. 311-1 du code de la route, assurant un service de transport public régulier qui figurent dans une des classes 
définies par l'arrêté établissant la nomenclature des véhicules classés en fonction de leur niveau d'émission de 
polluants atmosphériques. 
En application de l’arrêté du 28 juin 2019 susvisé, la durée de l'exception temporaire aux interdictions de circulation 
pour les véhicules des services publics de transport en commun est fixée, en fonction de leur classification au titre de 
l'arrêté du 21 juin 2016 susvisé, 

▪ à 3 ans pour les véhicules de la classe CRIT’AIR 5,
▪ à 4 ans pour les véhicules des classes CRIT’AIR 4 et 3,
▪ à 5 ans pour les véhicules des classes CRIT’AIR 2 et 1.

Article 6.2 
Les véhicules de la catégorie L, au sens de l’article R. 311-1 du code de la route, constituent une faible proportion du 
flux de circulation et participent dans une moindre mesure à la dégradation de la qualité de l’air. Ainsi, les règles 
instaurées à l’article 2 ne s'appliquent pas, à titre dérogatoire, jusqu’au 31 août 2023, aux véhicules de 
catégorie L. 
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Article 6.3 
Au regard des coûts et des temps requis pour obtenir des véhicules spécifiques conformes au présent arrêté, il est 
nécessaire de laisser une période aux acteurs économiques d’adapter leurs différents outils de travail sans mettre en 
péril le tissu économique local pourvoyeur de richesse et d’emplois. De même, certaines solutions techniques de 
conversion des véhicules manquent de maturité au regard des mesures pour améliorer la qualité de l’air. Par ailleurs, 
il convient de rendre cohérent les règles avec l’article 6 de l’arrêté du 8 janvier 2021relatif à l'exploitation des 
établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière. Ainsi, 
les règles instaurées à l’article 2 ne s'appliquent pas, à titre dérogatoire, jusqu’au 30 juin 2024, aux catégories de 
véhicules dont la liste figure ci-après, si le certificat d’immatriculation ne comporte pas la mention « VASP » ou 
« VTSU ». Ils bénéficient d’une exemption automatique temporaire. Sont concernés : 

▪ Les véhicules de type frigorifique dont le certificat d’immatriculation porte la mention « FG TD »
correspondant aux Fourgons à Température Dirigée ;

▪ Les véhicules de type citerne dont le certificat d’immatriculation porte une des mentions suivantes :
o « CIT ALIM » - citerne à produits alimentaires,
o « CIT ALTD » - citerne à produit alimentaire à température dirigée,
o « CIT BETA » - citerne pour aliments du bétail,
o « CIT CHIM » - citerne à produits chimiques,
o « CIT GAZ » - citerne à gaz liquéfiés,
o « CIT VID » - citerne à vidange,
o « CIT EAU » - citerne à eau,
o « CIT PULV » - citerne à produits pulvérulents ou granulaires,
o « CARB LEG » - citerne à hydrocarbures légers,
o « CARB LRD » - citerne à hydrocarbures lourds,
o « BETON » - bétonnières

▪ Les véhicules de type porte-engins dont le certificat d’immatriculation porte une des mentions suivantes :
o « PTE BAT » - porte-bateau(x),
o « PTE FER » – porte-fers,
o « PTE VOIT » - porte-voitures,
o « PTE ENG » - porte engins ;

▪ Les véhicules de dépannage dont le certificat d’immatriculation porte la mention « DEPANNAG » ;
▪ Les véhicules comprenant une benne dont le certificat d’immatriculation porte la mention « BENNE » ou

« BEN AMO » ;
▪ Les véhicules comprenant un plateau dont le certificat d’immatriculation porte la mention « PLATEAU » ;
▪ Les véhicules comprenant une grue dont le certificat d’immatriculation porte la mention « GRUE » ;
▪ Les véhicules écoles dont le certificat d’immatriculation porte la mention « Véhicule école ».

Les dispositions du présent article s’appliquent également pour les véhicules de type autocaravane portant les 
mentions « VASP » et « CARAVANE » sur le certificat d’immatriculation. 

Article 6.4 
Au regard des coûts et des temps requis pour obtenir des véhicules spécifiques conformes au présent arrêté ainsi qu’à 
l’équilibre financier de certaines activités économiques, il est nécessaire de laisser une période permettant aux 
établissements d’adapter les véhicules, outils de travail sans mettre en difficulté les dispositifs d’aides sociaux ainsi 
que le tissu économique local pourvoyeur de richesse et d’emplois. Ainsi, les règles instaurées à l’article 2 ne 
s'appliquent pas, à titre dérogatoire, jusqu’au 30 juin 2024, aux véhicules utilisés pour les usages dont la liste 
figure ci-après. Ils bénéficient d’une exemption automatique temporaire. Sont concernés : 

▪ Les véhicules munis d’une attestation du dirigeant et utilisés dans le cadre :
▪ Des activités d’une utilité sociale définie par l’article 2 de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014

relative à l’économie sociale et solidaire [À titre d’illustration : accompagnement social, médico-
social ou sanitaire, ou contribution à la lutte contre leur exclusion.] ;

▪ De l’aide alimentaire conformément aux dispositions des articles L.266-1, L.266-2, R.266-1 et
suivant du code de l’action sociale et des familles ;

▪ Les véhicules munis d’une attestation des dirigeants des associations reconnues d’utilité publique ou
bénéficiant d’une habilitation ou d’un agrément national ;

▪ Les véhicules utilisés dans le cadre d’événements ou de manifestations se déroulant sur la voie publique de
type festif, économique, sportif ou culturel, faisant l’objet d’une autorisation d’occupation ou d’utilisation
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du domaine public et ce, pour la durée de l’évènement ; à l’exclusion des véhicules personnels des 
organisateurs et des participants ; 

▪ Les véhicules utilisés dans le cadre de tournages faisant l’objet d’une autorisation en cours de validité
délivrée par la Métropole Rouen Normandie ou une commune ; à l’exclusion des véhicules personnels des
organisateurs et des participants ;

▪ Les véhicules des commerçants ambulants non sédentaires titulaires d’une carte de commerçant non
sédentaire en cours de validité ou d’une autorisation valide délivrée par une des communes de la Métropole ;

▪ Les véhicules des société agricoles ou de l’exploitant (micro-entreprise) munis d’un extrait de Kbis (ou K
ou L ou D1) indiquant un code NAF (ou APE) entre 01.10 et 01.29 inclus. Le véhicule doit appartenir à la
société ou au nom du micro-entrepreneur inscrit sur l’extrait ad hoc ;

▪ Aux véhicules des professionnels effectuant des opérations de déménagement ;
▪ Les véhicules, affectés au transport d’animaux vivants, y compris le transport équin, conformes au règlement

européen (CE) n° 1/2005 du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le transport et
les opérations annexes et aux prescriptions du code rural et de la pêche maritime. Les véhicules doivent
comporter un affichage « transport d’animaux vivants » ou « transport de chevaux ».

ARTICLE 7 - DÉROGATIONS TEMPORAIRES À CARACTÈRE INDIVIDUEL 

De manière temporaire et individuelle, les règles instaurées à l’article 2 ne s’appliquent pas, à titre dérogatoire, 
aux véhicules placés dans les situations désignées ci-après. 

Ces dérogations temporaires à caractère individuel sont délivrées sur demande expresse du titulaire du certificat 
d’immatriculation (ou de son représentant légal) auprès de l’administration, qui doit justifier de sa situation en 
joignant les pièces indiquées ci-après. 

Ces dérogations sont accordées pour une durée de douze (12) mois maximum et peuvent être renouvelées deux fois 
sur demande expresse du bénéficiaire, à l’exception des véhicules concernés par l’alinéa a) pour lesquels la durée de 
validité de la dérogation ne pourra pas excéder la date du 31 décembre 2022.  

Sont éligibles à une dérogation temporaire à caractère individuel : 

a) En raison de l’impact économique de la ZFE-m, de la difficulté du marché automobile à fournir des véhicules
dans des délais raisonnables en raison de la spécificité des véhicules et de la pénurie mondiale de certains
composants, des délais relatifs à l’application des règles liées à la commande publique, jusqu’au
31 décembre 2022, les véhicules de catégorie « CTTE » ou « N1 » utilisés par les micro-entreprises, les
auto-entrepreneurs, les entreprises de moins de 50 salariés, les collectivités territoriales, leurs établissements
publics et leurs groupements qui en font la demande.

b) En raison des difficultés financières et de la grande fragilité desdits établissements, les véhicules utilisés par
les entreprises en état de cessation de paiement et faisant l’objet d’une procédure de redressement judiciaire
en application de l’article L.631-1 du code de commerce.

c) En raison de très longs délais de livraison (véhicule spécifique, tension d’approvisionnement au regard de
la pénurie mondiale de certains composants…), les véhicules utilisés pouvant justifier de l’achat de
véhicules de remplacement dont les délais de livraison sont importants.

d) En raison de caractéristiques très particulières et indispensables à certaines activités, les véhicules
spécifiques dont les caractéristiques ne permettent pas un remplacement par un véhicule présentant des
caractéristiques équivalentes respectant les restrictions sur le certificat de qualité de l’air (CQA), à condition
que la carence du marché à proposer ce type de matériel soit démontrée par le demandeur et qu’il soit justifié
que les caractéristiques en cause sont indispensables et de conception très spécifique.

e) En raison des spécificités mais ne répondant pas aux critères de véhicules de collection au sens de l’article
4 de l’arrêté du 9 février 2009 relatif aux modalités d'immatriculation des véhicules ou à l’alinéa précédent
mais devant être acheminés aux sites, les véhicules spécifiques utilisés dans le cadre de manifestations et
événements exceptionnels (par exemple, foires ou salons en dehors du domaine public).

Les demandes de dérogation individuelle doivent être déposées exclusivement sur le site Internet de la Métropole 
Rouen Normandie : 

https://demarches.metropole-rouen-normandie.fr/ 
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Le dossier doit comprendre, selon les cas : 
▪ Une copie du certificat d’immatriculation,
▪ Un extrait Kbis de la société exploitant le véhicule ou du contrat de location, dans le cas d’un véhicule de

location appartenant à une personne morale ;
▪ Les documents complémentaires suivants les cas :

o Pour l’alinéa a), une attestation de l’URSSAF ou sur l’honneur du chef d’établissement indiquant
le nombre de salariés de l’établissement.

o Pour l’alinéa b), une copie du jugement de redressement judiciaire rendu par le tribunal de
commerce compétent

o Pour l’alinéa c), une copie du bon de commande justifiant de l’achat de véhicules, mentionnant la
date prévisionnelle de la livraison ;

o Pour l’alinéa d), la justification de la nature indispensable et très spécifiques des caractéristiques
du véhicule démontrant la carence du marché pour le type de véhicule ;

o Pour l’alinéa e), une attestation de l’organisateur de l’événement mentionnant le lieu exact du
déroulement de la manifestation et sa date ;

Il est à noter que l’extrait Kbis peut être remplacé, selon la situation du demandeur, par : 
• L'extrait K destiné aux entreprises individuelles, c'est-à-dire aux personnes physiques. Il concerne donc,

entre autres, les micro-entrepreneurs ;
• L’extrait D1 pour les artisans ;
• Le numéro de Siren obtenu auprès de l’Urssaf pour les professions libérales.
• Le numéro de Siren pour les collectivités territoriales et leurs groupements.

La Métropole Rouen Normandie instruit et accorde les dérogations pour l’ensemble des communes. Un délai de 
2 mois à compter de la réception de la demande accompagnée de l’ensemble des pièces justificatives est imparti à 
l’autorité territoriale pour statuer sur la demande de dérogation. 

La décision relative à la dérogation est susceptible de retrait dès lors que les conditions mises à son octroi ne sont 
plus remplies ou en cas de non-respect du dispositif de la dérogation. 

ARTICLE 8 - SIGNALISATION 

La signalisation de police aux entrées et sorties du périmètre défini à l’article 2 est mise en place par la Métropole 
Rouen Normandie et/ou les entreprises travaillant pour son compte en accord avec les différents gestionnaires des 
voiries, ou directement par les différents gestionnaires de voiries, responsables de la surveillance et l’entretien de la 
signalisation pendant toute la durée de validité du présent arrêté. 

ARTICLE 9 - CONTRÔLE 

Tous les justificatifs ou dérogations individuelles doivent être affichés de façon visible derrière le pare-brise du 
véhicule ou présentés lors d’un contrôle.  

ARTICLE 10 - SANCTION 

La violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées par le présent arrêté sont punis des amendes 
prévues à ces effets. 

En cas de non-respect du présent arrêté, les usagers de la route en infraction peuvent être verbalisés en vertu des 
articles R.610-5 du Code Pénal et R.116-2 du Code de la Voirie Routière.  
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ARTICLE 11 - PUBLICATION - AMPLIATION 

Le présent arrêté sera publié ou affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

Il fera l’objet d’une ampliation, notamment, auprès de : 
▪ Monsieur le Préfet de la Seine-Maritime,
▪ Monsieur les maires des communes de Amfreville-la-Mi-Voie, Bihorel, Bois-Guillaume, Bonsecours,

Darnétal, Déville-lès-Rouen, Grand-Quevilly, Le Mesnil-Esnard, Notre-Dame-de-Bondeville, Petit-
Quevilly, Rouen, Saint-Léger-du-Bourg-Denis et Sotteville-lès-Rouen,

▪ Monsieur le Président du Département de la Seine-Maritime,
▪ Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
▪ Monsieur le Directeur Départementale des Territoires et de la Mer de la Seine-Maritime,
▪ Monsieur le Directeur Interdépartementale des Routes Nord-Ouest, District de Rouen.

ARTICLE 12 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l’article R 421-1 du Code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de ROUEN peut 
être saisi par voie de recours, notamment par la voie de l'application « Télérecours citoyens » sur le site 
www.telerecours.fr, formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois, décompté depuis la date de sa 
notification et/ou publication. 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé par écrit devant le Président de la Métropole Rouen 
Normandie. Cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir : 

▪ À compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale.
▪ Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de la Métropole Rouen

Normandie pendant ce délai.

ARTICLE 13 - EXECUTION 

Les Maires, les Directeurs des Polices Municipales des communes de Amfreville-la-Mi-Voie, Bihorel, Bois-
Guillaume, Bonsecours, Darnétal, Déville-lès-Rouen, Grand-Quevilly, Le Mesnil-Esnard, Notre-Dame-de-
Bondeville, Petit-Quevilly, Rouen, Saint-Léger-du-Bourg-Denis et Sotteville-lès-Rouen, le Président de la Métropole 
Rouen Normandie et le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Seine-Maritime, ainsi que les agents 
placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Rouen, le 

Le Président 

Nicolas MAYER ROSSIGNOL 
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Annexe 1 (du document 2)

Carte du périmètre de la Zone à Faibles Émissions mobilité (ZFE-m) 

Communes de 

Amfreville-la-Mi-Voie Déville-lès-Rouen Rouen 
Bihorel Grand-Quevilly Saint-Léger-du-Bourg-Denis 

Bois-Guillaume Le Mesnil-Esnard Sotteville-lès-Rouen 
Bonsecours Notre-Dame-de-Bondeville 

Darnétal Petit-Quevilly 
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ANNEXE 2 (du document 2)

Liste des voies exclues du périmètre de la ZFE-m de la Métropole Rouen Normandie 

Afin que tous les véhicules, y compris ceux visés par le présent arrêté, puissent accéder aux parkings relais en limite de 
zone, les voies suivantes sont exclues de la Zone à Faibles Émissions mobilité : 

▪ Commune de Notre-Dame-de-Bondeville :
o RD 927 – Route de Dieppe entre la limite communale avec Le Houlme jusqu’à la rue Gustave Flaubert
o Rue Gustave Flaubert entre la RD927 / route de Dieppe et la rue Sergent Boutard,
o Rue Sergent Boutard entre la rue Gustave Flaubert et le parking relais Schoelcher.

▪ Le Mesnil-Esnard :
o RD 6014 – Route de Paris entre la limite communale avec Franqueville-Saint-Pierre et le parking relais

Haut Hubert,

▪ Bois-Guillaume :
o RD 928 – Route de Neufchâtel entre la limite communale avec Isneauville et le parking relais Rouges

Terres.

Afin d’assurer une homogénéité de la réglementation applicable, les voies ou parties de voies délimitant deux communes 
dont l’une n’est pas incluse dans la Zone à Faibles Émissions mobilité sont exclues de la zone. 

Les 120 m environ de la RD7 localisés sur la commune de Saint-Léger-du-Bourg-Denis sont également exclues. 
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Première génération d�enrobé acoustique : 

Les enrobés drainants 

 

 

 

HHistorique des enrobés acoustiques 

Années 1990 � 1995 

1995 � 2000 :

2000 à aujourd�hui 
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Deux enrobés acoustiques issus de  

la recherche COLAS 

 
 
 
 

 Nanosoft 
(2008) 

Rugosoft 
(2004) 

Epaisseurs d�application  des enrobés acoustiques :  
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Fréquence (Hz) 

Nanosoft:coefficient d'absorption au tube d'impédance en fonction de la 
fréquence et de l'épaisseur 
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Caractéristiques 

mécaniques 

 

 

 

Autres propriétés 
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11 Stage-GPPSCT-2012 

Mesures de bruits 

in situ 

Mesures Acoustiques en champ proche :  

15 cm 
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20 cm 

20 
cm 
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Mesures acoustiques in situ: au passage 

7, 50 m 

1, 20 m 

Résultats performances acoustiques in situ 

Nanosoft Rugosoft 
Béton Bitumineux 

0/10 classique 
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Caractéristiques de surface : 
Excellente adhérence 
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Nanosoft 

Rugosoft 

Caractéristiques de surface : 

Caractéristiques de surface : 
Excellente adhérence longitudinale pour freinage 

le plus court possible 
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Caractéristiques de surface : 
Excellente adhérence transversale pour maîtrise de la 

trajectoire désirée 

Caractéristiques de surface : 
Excellente adhérence 
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Mesures de bruit en champ 
proche 

 

Mesures de bruit en champ 
proche 
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Mesures de bruit en champ 
proche 

 

PARIS 2012  

Nanosoft sur le périph� 

-7,5 dB(A) -2,2 à -4,3 dB(A) 
en façade immeubles 
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Niveau du bruit de roulement du Microphone® 

comparé aux autres enrobés
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Microphone®

Enrobé phonique

Microphone® est un béton bitumineux de 
roulement de granularité 0/6 discontinue 
appliqué en épaisseur de 15 à 30 mm.

Ce produit a été mis au point pour 
répondre aux besoins croissants en 
matière d’environnement et de réduction 
du bruit de contact entre le pneumatique 
et la chaussée.

C’est la solution idéale pour limiter 
le bruit tout en offrant un niveau 
d’adhérence élevé et une texture 
régulière et esthétique.

Développement durable

Allier confort acoustique et sécurité

En réunissant des propriétés phoniques, d’adhérence 
et de sécurité, Microphone® est tout particulièrement 
à l’écoute des besoins des riverains et des usagers de 
la route. 

Microphone® est utilisé en entretien pour prolonger 
la durée de vie de la chaussée et réduire ainsi le coût 
global de l’infrastructure.

Ses performances d’adhérence garantissent une 
meilleure sécurité aux usagers de la route.

Microphone® est avant tout un enrobé à faible 
émission sonore qui participe pleinement au confort 
acoustique des riverains en réduisant le bruit de 
roulement. 

Enfin sa faible épaisseur induit une économie de 
ressources naturelles à long terme.

PERFORMANCES

Des mesures de bruit, réalisées selon la méthode 
du véhicule maîtrisé, permettent de classer le 
Microphone® parmi les revêtements les moins 
bruyants, en se référant à la base de données 
nationale.

FORMULE

Microphone® est proposé en granularité 0/6 
discontinue 2/4 avec des teneurs en sable faibles.
Le liant d’enrobage est le Biprène®, obtenu par 
mélange d’un bitume routier et d’un polymère du 
type styrène butadiène styrène (SBS).

Eiffage a conçu ces liants et les fabrique dans ses 
usines pour les livrer prêts à l’emploi aux centrales 
d’enrobage.
Si les sollicitations sont faibles, le liant peut être un 
bitume pur.
Microphone® peut être utilisé avec des matériaux 
recyclés.

FABRICATION ET MISE EN ŒUVRE

La fabrication et la mise en œuvre sont classiques.
La couche d’accrochage, dont le rôle est important 
pour ce type d’enrobés très minces, implique 
d’utiliser une émulsion de bitume modifié du type 
Emulpropre® P si le trafic le justifie, ou une émulsion 
de bitume pur si les sollicitations sont modérées.

LES PLUS
• Réduction efficace du bruit
• Adapté au milieu urbain
• Adhérence élevée

DOMAINE D’EMPLOI

Microphone® est employé en couche de roulement 
des chaussées neuves ou en entretien dès lors que 
l’on recherche une réduction du bruit de roulement.
Sa mise en œuvre en épaisseur faible nécessite un 
support peu déformé et évite les travaux de remise à 
niveau.
Microphone® est recyclable.

DOCUMENT 4

2016
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DOCUMENT 5
Aménager des arrêts de transport en commun sur les 

voies à caractéristiques autoroutières
(extraits)2024
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 45.1 – DEPUIS ET VERS LA SECTION COURANTE

Dans le cas d’un arrêt TC déconnecté d’un échangeur, il n’est pas recommandé de positionner les 

bretelles de sortie ou d’entrée à proximité des points singuliers (tunnels, viaducs...) ou en interférence 

avec des séquences de signalisation de sortie, ou encore dans des zones de changements de voie des 

usagers de la circulation générale. Il conviendra également de ne pas implanter ces accès dans les 

courbes déversées de la section courante.

Accès depuis/vers la section courante

Sortie en déboîtement

Elle se conçoit selon les recommandations pour une sortie en déboîtement à une voie vers une 

bretelle d’échange ou une collectrice, en fonction du référentiel de conception de la section 

courante (ICTAAL ou VSA 90/110).

Ceci conduit à un biseau de déboîtement de 150 m, pouvant être réduit à 110 m sur VSA90.

Un panneau B0 complété par le panonceau � sauf véhicules autorisés � est implanté au point S.1,50 m 

pour signaler le caractère réservé de la voie d’accès. Il est complété par le panonceau M3a. Il est possible 

d’adjoindre au marquage T3 5u un damier pour renforcer la lisibilité de la sortie.

Entrée en insertion

Elle se conçoit selon les recommandations pour une entrée en insertion depuis une bretelle d’échange ou 

une collectrice, en fonction du référentiel de conception de la section courante (ICTAAL ou VSA 90/110).

Ceci conduit à une zone de manœuvre de 200 m, pouvant être réduite à 150 m sur VSA90, et complétée 

d’un biseau de rabattement sur 75 m.

Le biseau d’insertion est marqué en T2 5u.

Arrêts en section courante

(...)
 

53/77



se
p

te
m

b
re

 2
01

8

In
tr

o
d

u
c
ti

o
n
 

L
a
 r

o
ca

d
e
, 

u
n
 o

b
je

t 
m

é
tr

o
p

o
li
ta

in
 

A
ve

c 
45

 k
ilo

m
èt

re
s,

 la
 r

o
ca

d
e 

d
e 

B
o

rd
ea

ux
 r

ep
ré

se
nt

e 
l’a

ut
o

ro
ut

e 
ur

b
ai

ne
 c

irc
ul

ai
re

 la
 p

lu
s 

lo
ng

ue
 

d
e 

Fr
an

ce
, 

so
it 

d
ix

 k
ilo

m
èt

re
s 

d
e 

p
lu

s 
q

ue
 le

 p
ér

ip
hé

riq
ue

 p
ar

is
ie

n.
 E

lle
 c

o
nn

ai
t 

un
 t

ra
fic

 p
o

uv
an

t 
at

te
in

d
re

 1
20

 0
0

0 
vé

hi
cu

le
s 

p
ar

 jo
ur

. L
es

 d
eu

x 
tie

rs
 d

es
 d

ép
la

ce
m

en
ts

 o
nt

 p
o

ur
 o

rig
in

e 
et

 d
es

tin
at

io
n 

l’a
g

g
lo

m
ér

at
io

n 
b

o
rd

el
ai

se
*.

 L
a 

ro
ca

d
e 

jo
ue

 d
o

nc
 u

n 
rô

le
 p

rin
ci

p
al

em
en

t 
lo

ca
l. 

C
el

a 
s’

ex
p

liq
ue

 p
ar

 
sa

 q
ua

lit
é 

un
iq

ue
, 

re
lie

r 
l’e

ns
em

b
le

 d
es

 p
én

ét
ra

nt
es

 u
rb

ai
ne

s 
et

 t
ra

ve
rs

er
 p

ar
 d

eu
x 

fo
is

 l
e 

fle
uv

e.
 

B
o

rd
ea

ux
 lu

i d
o

it 
b

ea
uc

o
up

 d
u 

p
o

in
t 

d
e 

vu
e 

d
e 

la
 li

si
b

ili
té

 d
e 

se
s 

q
ua

rt
ie

rs
 e

t 
l’a

cc
es

si
b

ili
té

 à
 s

es
 

se
ct

eu
rs

 d
’e

m
p

lo
i. 

La
 r

o
ca

d
e 

es
t 

b
ie

n 
un

 t
er

rit
o

ire
 m

ét
ro

p
o

lit
ai

n 
p

ui
sq

ue
 3

6 
%

 d
e 

l’e
m

p
lo

i s
al

ar
ié

 
se

 s
itu

e 
à 

p
ro

xi
m

ité
. 

*S
o

ur
ce

: e
nq

uê
te

 m
én

ag
e 

d
ép

la
ce

m
en

ts
 2

0
09

R
o

ca
d

e
 2

0
5
0
 :
 v

e
rs

 d
e
s 

te
rr

it
o

ir
e
s 

d
e
 p

ro
je

ts

La
 r

o
ca

d
e 

es
t 

à 
la

 f
o

is
 u

n 
o

b
je

t 
m

ét
ro

p
o

lit
ai

n 
et

 u
n 

su
p

p
o

rt
 d

e 
te

rr
ito

ire
s 

d
e 

p
ro

je
t.

 C
el

a 
si

g
ni

fie
 

q
ue

 l
’in

fr
as

tr
uc

tu
re

 e
n 

el
le

-m
êm

e 
ai

ns
i 

q
ue

 l
es

 t
er

rit
o

ire
s 

q
ui

 l
a 

b
o

rd
en

t 
p

eu
ve

nt
 e

ng
en

d
re

r 
un

 
g

ra
nd

 p
ro

je
t 

m
ét

ro
p

o
lit

ai
n 

d
e 

re
co

nq
uê

te
 q

ui
 p

as
se

 p
ar

 l’
év

o
lu

tio
n 

d
es

 c
o

nd
iti

o
ns

 d
e 

m
o

b
ili

té
 e

t 
p

ar
 la

 r
ed

éfi
ni

tio
n 

d
es

 m
o

d
al

ité
s 

d
’a

m
én

ag
em

en
t 

d
u 

« 
tu

b
e 

» 
(la

 v
o

ie
), 

d
es

 é
ch

an
g

eu
rs

 (c
e 

q
ui

 r
el

ie
 

l’i
nf

ra
st

ru
ct

ur
e 

au
x 

te
rr

ito
ire

s)
 e

t 
d

es
 r

iv
es

 (l
’é

p
ai

ss
eu

r 
d

es
 q

ua
rt

ie
rs

 t
ra

ve
rs

és
).

D
an

s 
ce

 c
ad

re
, 

le
 p

ré
se

nt
 l

iv
re

t 
5 

vi
se

 t
ro

is
 o

b
je

ct
ifs

, 
se

 n
o

ur
ris

sa
nt

 d
es

 r
éfl

ex
io

ns
 d

es
 l

iv
re

ts
 

p
ré

cé
d

en
ts

 :
 

−
ex

p
lic

ite
r 

la
 s

tr
at

ég
ie

 a
ut

o
ur

 d
e 

la
 r

o
ca

d
e 

à 
p

ar
tir

 d
es

 d
iff

ér
en

te
s 

ré
fle

xi
o

ns
 t

hé
m

at
iq

ue
s 

: 
m

o
b

ili
té

, p
ay

sa
g

e,
 é

co
no

m
ie

 e
t 

m
ix

ité
 ;

 
−

fo
rm

al
is

er
 u

n 
p

la
n 

p
ro

g
ra

m
m

e 
fa

is
an

t 
co

nv
er

g
er

 c
es

 d
iff

ér
en

te
s 

ap
p

ro
ch

es
 ;

 
−

id
en

tifi
er

 d
es

 o
p

p
o

rt
un

ité
s 

d
e 

p
ro

je
t a

ut
o

ur
 d

e 
la

 ro
ca

d
e 

q
ui

 p
ui

ss
en

t s
e 

tr
ad

ui
re

, à
 c

o
ur

t,
 m

oy
en

 
o

u 
lo

ng
 t

er
m

e,
 e

n 
p

ro
je

ts
 o

p
ér

at
io

nn
el

s.

L
e
s 

g
ra

n
d

s 
p

ri
n
ci

p
e
s 

p
o

rt
é
s 

ju
sq

u
’i
ci

 

L
e
s 

in
te

n
ti

o
n
s

Le
 c

o
nt

ex
te

 n
’e

st
 p

lu
s 

au
x 

in
ve

st
is

se
m

en
ts

 lo
ur

d
s,

 t
yp

e 
p

o
nt

 o
u 

co
uv

er
tu

re
 p

ar
tie

lle
. N

éa
nm

o
in

s,
 il

 
es

t n
éc

es
sa

ire
 d

e 
fa

ire
 é

vo
lu

er
 le

s 
us

ag
es

 d
e 

ce
 te

rr
ito

ire
. A

in
si

, p
ar

ta
nt

 d
u 

p
rin

ci
p

e 
q

u’
av

ec
 q

ue
lq

ue
s 

ac
tio

ns
 d

e 
co

ur
t t

er
m

e,
 d

e 
g

ra
nd

s 
ch

an
g

em
en

ts
 s

o
nt

 p
o

ss
ib

le
s,

 il
 n

e 
s’

ag
it 

p
as

 d
e 

d
éf

en
d

re
 u

n 
g

ra
nd

 
p

ro
je

t 
ro

ca
d

e 
« 

fic
el

lé
 »

 m
ai

s 
p

lu
tô

t 
d

e 
d

re
ss

er
 le

 c
ad

re
 d

es
 é

vo
lu

tio
ns

 s
o

uh
ai

té
es

 e
t 

d
’e

nc
le

nc
he

r 
un

e 
d

yn
am

iq
ue

 d
e 

ch
an

g
em

en
t 

à 
p

ar
tir

 d
’u

n 
fa

is
ce

au
 d

e 
p

ro
je

ts
, 

p
et

it
s 

o
u 

g
ra

nd
s,

 e
ng

ag
és

 o
u 

à 
ve

ni
r, 

 e
xp

ér
im

en
ta

ux
 o

u 
p

as
, t

o
ut

 e
n 

o
uv

ra
nt

 d
es

 p
er

sp
ec

tiv
es

 d
’a

ct
io

n 
à 

p
lu

s 
lo

ng
 t

er
m

e.

L
e
s 

o
ri

e
n
ta

ti
o

n
s 

e
t 

o
u
ti

ls
 i
d

e
n
ti

fi
é
s

M
u
lt

im
o

d
a
li
té

 e
t 

ré
g

u
la

ti
o

n
, 

p
ré

a
la

b
le

s 
in

co
n
to

u
rn

a
b

le
s 

à
 l
’a

c
ti

o
n
 

Le
s 

tr
av

au
x 

d
e 

m
is

e 
à 

2 
x 

3 
vo

ie
s 

so
nt

 l
’o

cc
as

io
n 

d
’e

xp
ér

im
en

te
r 

un
 n

o
uv

ea
u 

m
o

d
èl

e 
d

e 
m

o
b

ili
té

 b
as

é 
su

r 
p

lu
s 

d
e 

m
ul

tim
o

d
al

ité
 e

t 
p

lu
s 

d
e 

ré
g

ul
at

io
n.

 

A
in

si
, 

d
’u

ne
 p

ar
t,

 l
a 

ro
ca

d
e 

p
eu

t 
ac

cu
ei

lli
r 

d
ès

 m
ai

nt
en

an
t 

d
es

 t
ra

ns
p

o
rt

s 
co

lle
ct

ifs
 e

t 
d

u 
co

vo
itu

ra
g

e 
afi

n 
d

’a
ug

m
en

te
r 

le
 t

au
x 

d
e 

re
m

p
lis

sa
g

e 
d

es
 v

éh
ic

ul
es

 q
ui

 e
m

p
ru

nt
en

t 
la

 r
o

ca
d

e 
et

 d
e 

d
iv

er
si

fie
r 

l’u
til

is
at

io
n 

p
o

ss
ib

le
 d

e 
ce

tt
e 

vo
ie

. 
La

 m
o

b
ili

sa
tio

n 
d

e 
la

 b
an

d
e 

d
’a

rr
êt

 
d

’u
rg

en
ce

 d
o

it 
ai

d
er

 à
 l’

at
te

in
te

 d
e 

ce
t 

o
b

je
ct

if.

E
t 

d
’a

ut
re

 p
ar

t,
 f

ac
e 

à 
la

 c
o

ng
es

tio
n 

ré
cu

rr
en

te
, 

l’a
m

él
io

ra
tio

n 
d

e 
la

 fl
ui

d
ité

 d
e 

ci
rc

ul
at

io
n 

d
em

eu
re

 u
n 

o
b

je
ct

if 
cr

éd
ib

le
, 

q
ui

 p
lu

s 
es

t 
va

lid
é 

p
ar

 l
’e

ns
em

b
le

 d
es

 a
ct

eu
rs

 t
ec

hn
iq

ue
s 

et
 

p
o

lit
iq

ue
s 

d
an

s 
le

 c
ad

re
 d

e 
la

 c
ha

rt
e 

d
es

 m
o

b
ili

té
s 

d
e 

l’a
g

g
lo

m
ér

at
io

n 
b

o
rd

el
ai

se
. D

an
s 

ce
tt

e 
p

er
sp

ec
tiv

e,
 u

ne
 d

iv
er

si
té

 d
e 

m
o

d
es

 n
o

uv
ea

ux
 d

e 
ré

g
ul

at
io

n 
p

eu
t 

êt
re

 m
o

b
ili

sé
e 

co
m

m
e 

la
 

ré
g

ul
at

io
n 

d
yn

am
iq

ue
 d

es
 v

ite
ss

es
 e

t d
o

nc
 l’

ab
ai

ss
em

en
t à

 7
0 

km
/h

 s
ur

 c
er

ta
in

es
 s

ec
tio

ns
 a

ux
 

he
ur

es
 d

e 
p

o
in

te
, l

’in
fo

rm
at

io
n 

d
yn

am
iq

ue
 e

t 
la

 r
ég

ul
at

io
n 

d
es

 a
cc

ès
.

L
a
 q

u
a
li
té

 u
rb

a
in

e
 c

o
m

m
e
 l
e
it

m
o

ti
v
 à

 l
’a

c
ti

o
n

La
 r

o
ca

d
e 

d
o

nt
 le

s 
us

ag
er

s 
so

nt
 p

rin
ci

p
al

em
en

t 
d

es
 h

ab
it

an
ts

 d
e 

la
 m

ét
ro

p
o

le
, 

es
t 

un
 o

b
je

t 
m

ét
ro

p
o

lit
ai

n 
st

ru
ct

ur
an

t 
q

ui
 d

o
it,

 a
u 

m
êm

e 
tit

re
 q

ue
 l

es
 b

o
ul

ev
ar

d
s 

et
 l

es
 c

o
ur

s,
 d

is
p

o
se

r 
d

’u
n 

vo
ca

b
ul

ai
re

 d
’a

m
én

ag
em

en
t 

ar
ch

ite
ct

ur
al

 e
t 

p
ay

sa
g

er
 d

e 
q

ua
lit

é.

Vé
rit

ab
le

 v
itr

in
e 

d
e 

la
 m

ét
ro

p
o

le
 e

t 
p

o
rt

e 
d

’e
nt

ré
e 

d
es

 g
ra

nd
s 

te
rr

ito
ire

s 
g

iro
nd

in
s 

(M
éd

o
c,

 
b

as
si

n 
d

’A
rc

ac
ho

n,
 e

tc
.),

 e
lle

 p
eu

t 
d

o
nc

 d
av

an
ta

g
e 

d
o

nn
er

 à
 v

o
ir 

ce
s 

te
rr

ito
ire

s 
et

 p
ar

tic
ip

er
 

ac
tiv

em
en

t à
 la

 v
al

o
ris

at
io

n 
d

u 
tis

su
 é

co
no

m
iq

ue
 lo

ca
l e

t à
 l’

ex
ce

lle
nc

e 
d

es
 g

ra
nd

es
 o

p
ér

at
io

ns
 

d
’a

m
én

ag
em

en
t 

(O
IN

, O
IM

, r
iv

e 
d

ro
ite

, B
o

rd
ea

ux
 N

o
rd

, e
tc

.).

A
lte

rn
er

 s
éq

ue
nc

es
 u

rb
ai

ne
s 

et
 s

éq
ue

nc
es

 d
av

an
ta

g
e 

d
éd

ié
es

 à
 la

 v
ite

ss
e,

 a
u 

m
o

nu
m

en
ta

l, 
au

 v
id

e,
 d

is
tin

g
ue

r 
ce

rt
ai

ne
s 

p
o

rt
es

 u
rb

ai
ne

s 
et

 é
ch

an
g

eu
rs

 c
o

m
m

e 
sa

s 
d

’e
nt

ré
e,

 m
ie

ux
 

ar
tic

ul
er

 la
 lo

ca
lis

at
io

n 
d

es
 p

ô
le

s 
in

te
rm

o
d

au
x,

 d
es

 p
ar

cs
 r

el
ai

s 
av

ec
 c

el
le

 d
es

 p
ô

le
s 

d
e 

vi
e 

et
 

d
es

 c
en

tr
al

ité
s 

ur
b

ai
ne

s 
en

 d
ev

en
ir,

 s
o

nt
 a

ut
an

t d
e 

su
je

ts
 é

vo
q

ué
s 

et
 d

’o
p

p
o

rt
un

ité
s 

à 
tr

o
uv

er
.

D
O

C
U

M
EN

T 
6

R
oc

ad
e 

20
50

O
bj

et
 m

ét
ro

po
lit

ai
n,

 te
rr

ito
ire

 d
e 

pr
oj

et
s

(e
xt

ra
its

)

(..
.)

(..
.)

 

54/77



|  
|

R
o

ca
d

e 
20

50
 | 

Li
vr

et
 5

 -
 V

er
si

o
n 

1 
- 

se
p

te
m

b
re

 2
01

8

V
e
rs

 u
n
 n

o
u
v
e
a
u
 m

o
d

è
le

 d
e
 m

o
b

il
it

é
 

D
an

s 
le

 c
ad

re
 d

u 
G

re
ne

lle
 d

es
 m

o
b

ili
té

s,
 le

s 
ac

te
ur

s 
lo

ca
ux

 s
e 

so
nt

 u
na

ni
m

em
en

t 
ac

co
rd

és
 

au
to

ur
 

d
’u

n 
no

uv
ea

u 
m

o
d

èl
e 

d
e 

m
o

b
ili

té
 

q
ui

 
ch

er
ch

e 
à 

am
él

io
re

r 
le

s 
co

nd
iti

o
ns

 
d

e 
d

ép
la

ce
m

en
ts

 à
 la

 fo
is

 d
es

 p
er

so
nn

es
 d

an
s 

le
ur

 v
ie

 q
uo

tid
ie

nn
e,

 e
t 

d
es

 e
nt

re
p

ris
es

 d
an

s 
le

ur
 

vi
e 

éc
o

no
m

iq
ue

.

Le
 c

o
ns

ta
t 

lo
ca

l e
st

 c
o

nn
u 

: 
le

 r
és

ea
u 

d
e 

vo
iri

e 
es

t 
lim

ité
. 

Il 
se

 d
év

el
o

p
p

e 
re

la
tiv

em
en

t 
p

eu
  

en
 d

eh
o

rs
 d

e 
la

 s
eu

le
 m

is
e 

à 
2 

x 
3 

vo
ie

s 
d

es
 p

o
rt

es
 r

es
ta

nt
es

 d
e 

la
 r

o
ca

d
e,

 a
lo

rs
 q

ue
 l

a 
cr

o
is

sa
nc

e 
d

ém
o

g
ra

p
hi

q
ue

 s
e 

tr
ad

ui
t 

p
ar

 l’
au

g
m

en
ta

tio
n 

d
e 

la
 d

em
an

d
e 

d
e 

d
ép

la
ce

m
en

ts
. 

La
 c

o
ng

es
tio

n 
au

to
ro

ut
iè

re
 e

t 
ro

ut
iè

re
 q

ui
 e

n 
d

éc
o

ul
e 

re
st

e 
p

ro
b

lé
m

at
iq

ue
. 

D
o

n
n
e
r 

d
e
 l
a
 p

ré
d

ic
ti

b
il
it

é
 a

u
x
 d

é
p

la
ce

m
e
n
ts

U
ne

 
p

re
m

iè
re

 
ré

p
o

ns
e 

ap
p

o
rt

ée
 

co
ns

is
te

 
à 

am
él

io
re

r 
la

 
p

ré
d

ic
tib

ili
té

 
d

es
 

d
ur

ée
s 

d
e 

d
ép

la
ce

m
en

ts
 d

es
 p

er
so

nn
es

 e
t 

d
es

 e
nt

re
p

ris
es

 p
o

ur
 r

en
d

re
 le

ur
 v

ie
 p

lu
s 

co
nf

o
rt

ab
le

. 
Po

ur
 

ce
la

, i
l s

’a
g

it 
à 

la
 fo

is
 d

e 
fia

b
ili

se
r l

es
 te

m
p

s 
d

e 
p

ar
co

ur
s 

et
 d

e 
re

nd
re

 le
s 

al
lu

re
s 

p
lu

s 
ré

g
ul

iè
re

s.

D
ès

 l
o

rs
, 

la
 s

tr
at

ég
ie

 r
ep

o
se

 s
ur

 l
a 

flu
id

ifi
ca

tio
n 

d
e 

la
 c

irc
ul

at
io

n 
co

m
b

in
ée

 à
 l

a 
p

ro
m

o
tio

n 
d

es
 m

o
d

es
 a

lte
rn

at
ifs

 à
 l

’a
ut

o
so

lis
m

e.
 A

fin
 d

’o
b

te
ni

r 
ce

tt
e 

flu
id

ité
, 

il 
co

nv
ie

nt
 d

e 
m

et
tr

e 
en

 
p

la
ce

 d
es

 d
is

p
o

si
tif

s 
d

e 
ré

g
ul

at
io

n 
d

e 
la

 m
o

b
ili

té
 v

is
an

t 
à 

o
p

tim
is

er
 l

’e
sp

ac
e 

d
e 

vo
iri

e 
et

 
le

 t
em

p
s 

d
is

p
o

ni
b

le
 d

’u
til

is
at

io
n 

d
’u

ne
 v

o
iri

e 
d

an
s 

la
 j

o
ur

né
e.

 I
l 

fa
ut

 é
g

al
em

en
t 

fa
vo

ris
er

 l
a 

m
ul

tim
o

d
al

ité
 e

t 
l’a

ug
m

en
ta

tio
n 

d
u 

ta
ux

 d
e 

re
m

p
lis

sa
g

e 
d

es
 v

éh
ic

ul
es

 (
co

vo
itu

ra
g

e 
et

 T
C

) 
p

o
ur

 fa
ire

 «
 p

as
se

r 
» 

p
lu

s 
d

e 
p

er
so

nn
es

 p
ar

 h
eu

re
 s

ur
 u

n 
ax

e 
vi

s 
à 

vi
s 

d
’u

n 
m

êm
e 

 n
o

m
b

re
 d

e 
vé

hi
cu

le
s.

D
o

n
n
e
r 

u
n
 c

a
d

re
 d

e
 d

é
p

la
ce

m
e
n
ts

 p
lu

s 
co

n
fo

rt
a
b

le

A
u-

d
el

à 
d

e 
so

n 
us

ag
e 

lo
ca

l, 
in

te
ns

e 
et

 c
o

ng
es

tio
nn

é,
 la

 r
o

ca
d

e 
jo

ue
 u

n 
rô

le
 m

aj
eu

r 
d

e 
lie

n 
en

tr
e 

le
s 

d
iff

ér
en

ts
 te

rr
ito

ire
s 

na
tio

na
ux

, r
ég

io
na

ux
 e

t l
o

ca
ux

. B
ie

n 
co

m
p

re
nd

re
 o

ù 
al

le
r, 

q
ue

ls
 

te
rr

ito
ire

s 
tr

av
er

se
r p

eu
t f

ac
ili

te
r l

a 
vi

e 
d

e 
ch

ac
un

 d
’e

nt
re

 n
o

us
 a

u 
q

uo
tid

ie
n.

 A
in

si
 il

 e
st

 u
til

e 
d

e 
fa

ire
 d

e 
la

 r
o

ca
d

e 
un

 o
ut

il 
d

e 
d

éc
o

uv
er

te
 e

t 
d

’a
m

él
io

ra
tio

n 
d

e 
la

 li
si

b
ili

té
 e

t 
d

e 
la

 v
al

o
ris

at
io

n 
d

es
 t

er
rit

o
ire

s 
to

ut
 e

n 
ap

p
o

rt
an

t 
d

u 
co

nf
o

rt
 a

ux
 u

sa
g

er
s 

d
e 

la
 r

o
ca

d
e 

et
 e

n 
at

té
nu

an
t 

la
 

m
o

no
to

ni
e 

d
es

 d
ép

la
ce

m
en

ts
 p

ra
tiq

ué
s.

 

1
.1

 |
 M

o
b

il
it

é

F
a
ir

e
 d

e
 l
a
 r

o
ca

d
e
 l
’a

x
e
 m

a
je

u
r 

in
te

rm
o

d
a
l 

 

55/77



|  
|

R
o

ca
d

e 
20

50
 | 

Li
vr

et
 5

 -
 V

er
si

o
n 

1 
- 

se
p

te
m

b
re

 2
01

83
 A

id
e
r 

à
 l
’a

cc
e
ss

ib
il
it

é
, 
la

 
d

é
co

u
v
e
rt

e
, 

la
 l
is

ib
il
it

é
 e

t 
la

 
v
a
lo

ri
sa

ti
o

n
 d

e
s 

te
rr

it
o

ir
e
s

Pa
rc

e 
q

ue
 l

a 
ro

ca
d

e 
jo

ue
 u

n 
rô

le
 m

aj
eu

r 
d

e 
m

is
e 

en
 r

el
at

io
n 

d
es

 d
iff

ér
en

te
s 

riv
es

, 
d

es
 t

er
rit

o
ire

s 
et

 
d

es
 q

ua
rt

ie
rs

 d
e 

la
 m

ét
ro

p
o

le
, 

il 
p

ar
ai

t 
im

p
o

rt
an

t 
d

’im
ag

in
er

 to
us

 le
 m

oy
en

s 
d

e 
re

nd
re

 p
lu

s 
fa

ci
le

m
en

t 
co

m
p

ré
he

ns
ib

le
s 

au
x 

us
ag

er
s 

ce
 à

 q
uo

i (
te

rr
ito

ire
s,

 
g

ra
nd

s 
éq

ui
p

em
en

ts
, 

ty
p

es
 d

’o
cc

up
at

io
n)

 c
ha

q
ue

 
éc

ha
ng

eu
r 

d
o

nn
e 

ac
cè

s.
 

Ja
lo

nn
em

en
t,

 
si

g
na

lé
tiq

ue
, 

d
én

o
m

in
at

io
n 

d
es

 
éc

ha
ng

eu
rs

, l
es

 m
an

iè
re

s 
d

e 
p

ro
cé

d
er

  n
e 

m
an

q
ue

nt
 p

as
.

4
 A

p
p

o
rt

e
r 

d
u
 c

o
n
fo

rt
 a

u
x
 u

sa
g

e
rs

 
d

e
 l
a
 r

o
ca

d
e
 e

t 
e
n
 a

tt
é
n
u
e
r 

la
 

m
o

n
o

to
n
ie

Le
 p

ay
sa

g
e 

d
es

 r
iv

es
 v

u 
d

ep
ui

s 
la

 r
o

ca
d

e 
re

st
e 

so
uv

en
t 

 m
o

no
to

ne
, 

so
it 

p
ar

ce
 q

u’
il 

es
t 

b
o

rd
é 

d
e 

m
ur

s 
an

ti-
b

ru
it,

 s
o

it 
p

ar
ce

 q
u’

il 
ne

 la
is

se
 v

o
ir 

au
cu

ne
 

co
m

p
o

si
tio

n 
p

ar
tic

ul
iè

re
, 

ho
rm

is
 

un
e 

su
cc

es
si

o
n 

d
’e

ns
ei

g
ne

s 
co

m
m

er
ci

al
es

 
im

p
la

nt
ée

s 
d

e 
fa

ço
n 

d
és

o
rd

o
nn

ée
s,

 
 

o
st

en
si

b
le

m
en

t 
vi

si
b

le
s 

et
 

p
eu

 
so

uv
en

t 
ac

ce
ss

ib
le

s.
 

La
 

d
iv

er
si

té
 

d
es

 
o

cc
up

at
io

ns
 

 
riv

er
ai

ne
s 

et
 

d
es

 
te

rr
ito

ire
s 

tr
av

er
sé

es
 

es
t 

d
iv

er
se

m
en

t 
p

er
ce

p
tib

le
 

et
 

ry
th

m
e 

p
eu

 
le

 
ch

em
in

em
en

t 
d

u 
co

nd
uc

te
ur

. 

2
F
a
v
o

ri
se

r 
le

s 
m

o
d

e
s 

a
lt

e
rn

a
ti

fs
 à

 
l’a

u
to

so
li
sm

e

A
fin

 
d

’a
tt

ei
nd

re
 

un
e 

m
ei

lle
ur

e 
flu

id
ité

 
ci

rc
ul

at
o

ire
, 

il 
es

t 
au

ss
i 

né
ce

ss
ai

re
 d

’o
p

tim
is

er
 l

’u
sa

g
e 

d
e 

la
 v

o
ie

 
en

 c
he

rc
ha

nt
 à

 r
éd

ui
re

 l
e 

no
m

b
re

 d
e 

vé
hi

cu
le

s 
su

r 
la

 
ro

ca
d

e 
to

ut
 e

n 
m

ai
nt

en
an

t,
 v

o
ire

 e
n 

au
g

m
en

ta
nt

, 
le

 
no

m
b

re
 d

’u
sa

g
er

s.

Il 
s’

ag
it 

d
o

nc
 d

’in
te

ns
ifi

er
 l’

ut
ili

sa
tio

n 
d

e 
l’i

nf
ra

st
ru

ct
ur

e 
en

 n
o

m
b

re
 d

e 
p

er
so

nn
es

 p
ar

 v
éh

ic
ul

e.
 C

et
 o

b
je

ct
if 

p
as

se
 

ai
ns

i 
p

rin
ci

p
al

em
en

t 
p

ar
 

un
e 

d
iv

er
si

fic
at

io
n 

d
es

 
m

o
d

es
 

d
e 

d
ép

la
ce

m
en

t 
(tr

an
sp

o
rt

 
co

lle
ct

if,
 

in
te

rm
o

d
al

ité
, 

co
vo

itu
ra

g
e,

 
et

c.
) 

et
 

ap
p

el
le

 
d

es
 

m
es

ur
es

 e
n 

fa
ve

ur
 d

u 
d

év
el

o
p

p
em

en
t 

d
e 

l’i
nt

er
m

o
d

al
ité

 e
t 

d
u 

co
vo

itu
ra

g
e.

 C
et

te
 m

o
no

to
ni

e 
c’

es
t 

à 
d

ire
 c

e 
m

an
q

ue
 d

’é
vè

ne
m

en
ts

 v
is

ue
ls

 p
o

us
se

 l
’a

ut
o

m
o

b
ili

st
e 

à 
p

ra
tiq

ue
r 

un
e 

vi
te

ss
e 

él
ev

ée
 q

ui
 r

éd
ui

t 
d

’a
ut

an
t 

p
lu

s 
la

 c
ap

ac
ité

 d
e 

ci
rc

ul
at

io
n 

d
e 

la
 r

o
ca

d
e.

1
F
lu

id
ifi

e
r 

la
 c

ir
cu

la
ti

o
n
 a

u
to

m
o

b
il
e

À
 

d
éf

au
t 

d
e 

p
o

uv
o

ir 
él

ar
g

ir 
d

av
an

ta
g

e 
l’i

nf
ra

st
ru

ct
ur

e 
p

o
ur

 
ac

cu
ei

lli
r 

ce
 

tr
afi

c 
to

uj
o

ur
s 

cr
o

is
sa

nt
, 

la
 s

tr
at

ég
ie

 p
ro

p
o

sé
e 

es
t 

d
e 

flu
id

ifi
er

 l
a 

ci
rc

ul
at

io
n 

p
o

ur
 p

er
m

et
tr

e 
un

 m
ei

lle
ur

 é
co

ul
em

en
t 

d
u 

tr
afi

c 
et

 re
nd

re
 a

in
si

 le
s 

d
ép

la
ce

m
en

ts
 p

lu
s 

p
ré

d
ic

tib
le

s 
à 

l’e
ns

em
b

le
 d

es
 u

sa
g

er
s.

C
el

a 
im

p
liq

ue
 d

’o
p

tim
is

er
 le

s 
co

nd
iti

o
ns

 d
e 

ci
rc

ul
at

io
n 

d
es

 v
éh

ic
ul

es
 e

n 
fo

nc
tio

n 
d

es
 h

eu
re

s,
 d

u 
ni

ve
au

 d
e 

co
ng

es
tio

n 
et

 d
es

 é
vé

ne
m

en
ts

 à
 v

en
ir 

ce
 q

ui
 n

éc
es

si
te

 
d

e 
m

o
b

ili
se

r 
d

iff
ér

en
ts

 m
o

d
es

 d
e 

ré
g

ul
at

io
n 

d
u 

tr
afi

c 
(ré

g
ul

at
io

n 
d

es
 a

cc
ès

, 
ré

g
ul

at
io

n 
d

yn
am

iq
ue

 d
e 

la
 

vi
te

ss
e,

 e
tc

.).

A
c
t
io

n
s
 a

s
s
o

c
ié

e
s
 :

 
−

Él
ar

g
ir 

l’e
sp

ac
e 

d
e 

ci
rc

ul
at

io
n

 
−

C
o

m
p

lé
te

r 
et

 c
ré

er
 d

e 
no

uv
ea

ux
 é

ch
an

g
eu

rs
 o

u 
fr

an
ch

is
se

m
en

ts
 p

o
ur

 f
ac

ili
te

r 
le

s 
éc

ha
ng

es
 

−
R

ég
ul

er
 le

s 
en

tr
ée

s 
su

r 
la

 r
o

ca
d

e 
 

−
Fo

ur
ni

r 
un

e 
in

fo
rm

at
io

n 
d

yn
am

iq
ue

 d
e 

la
 c

irc
ul

at
io

n 
 

−
M

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

ne
 r

ég
ul

at
io

n 
d

yn
am

iq
ue

 d
e 

vi
te

ss
e

 
−

M
et

tr
e 

en
 p

la
ce

 u
n 

p
éa

g
e

A
c
t
io

n
s
 a

s
s
o

c
ié

e
s
 :

 
−

D
ép

lo
ye

r 
un

 r
és

ea
u 

d
e 

tr
an

sp
o

rt
 c

o
lle

ct
if 

D
éd

ie
r 

d
éfi

ni
tiv

em
en

t 
o

u 
te

m
p

o
ra

ire
m

en
t 

un
e 

fil
e  

(B
A

U
 o

u 
au

tr
e)

 a
u 

tr
an

sp
o

rt
 c

o
lle

ct
if 

et
/o

u 
au

 c
o

vo
it

ur
ag

e
 

−
D

éd
ie

r 
d

es
 e

nt
ré

es
 o

u 
so

rt
ie

s 
p

o
ur

 le
 t

ra
ns

p
o

rt
 c

o
lle

ct
if 

et
/o

u 
le

 c
o

vo
it

ur
ag

e
 

−
C

ré
er

 u
n 

fr
an

ch
is

se
m

en
t 

d
e 

la
 r

o
ca

d
e 

C
ré

er
 d

es
 s

ta
tio

ns
 in

te
rm

o
d

al
es

 d
én

iv
el

ée
s

 
−

C
o

ns
tr

ui
re

 d
es

 p
ô

le
s 

m
ul

tim
o

d
au

x 
en

 li
en

 a
ve

c 
le

s 
lig

ne
s 

p
er

fo
rm

an
te

s 
d

e 
tr

an
sp

o
rt

 c
o

lle
ct

if
 

−
D

év
el

o
p

p
er

 u
ne

 o
ff

re
 d

e 
st

at
io

nn
em

en
t 

p
o

ur
 le

 c
o

vo
it

ur
ag

e
 

−
C

ré
er

 d
es

 f
ra

nc
hi

ss
em

en
ts

 p
o

ur
 le

s 
m

o
d

es
 d

o
ux

 
−

A
m

él
io

re
r 

le
s 

fr
an

ch
is

se
m

en
ts

 e
xi

st
an

ts
 a

u 
b

én
éfi

ce
 d

es
 m

o
d

es
 d

o
ux

A
c
t
io

n
s
 a

s
s
o

c
ié

e
s
 :

 
−

La
nc

er
 d

es
 in

te
rv

en
tio

ns
 a

rt
is

tiq
ue

s
 

−
C

ré
er

 u
n 

ré
se

au
 d

’a
ire

s 
d

e 
se

rv
ic

e 
p

o
ur

 d
iv

er
si

fie
r 

l’o
ff

re
 e

n 
lie

n 
av

ec
 le

s 
te

rr
ito

ire
s 

et
 l’

év
o

lu
tio

n 
d

es
 t

ec
hn

o
lo

g
ie

s 
 d

e 
la

 m
o

b
ili

té
 

−
C

ré
er

 u
n 

ré
se

au
 d

’a
ire

s 
d

e 
re

p
o

s 
Po

id
s 

lo
ur

d
s

A
c
t
io

n
s
 a

s
s
o

c
ié

e
s
 :

 
−

R
en

d
re

 p
lu

s 
co

m
p

ré
he

ns
ib

le
s 

le
s 

d
es

tin
at

io
ns

 r
ég

io
na

le
s 

en
 e

nt
ré

e 
et

 s
o

rt
ie

 d
e 

ro
ca

d
e 

(M
éd

o
c,

 
m

er
, e

tc
.) 

 
 

−
C

ré
er

 d
es

 p
o

rt
es

 d
’a

cc
ès

 a
u 

co
eu

r 
d

e 
la

 m
ét

ro
p

o
le

 
−

So
ul

ig
ne

r 
o

u 
cr

ée
r 

d
es

 é
lé

m
en

ts
 d

e 
re

p
èr

e

L
e
s 

a
x
e
s 

st
ra

té
g

iq
u
e
s 

M
o

b
il
it

é

(..
.)

 

56/77



DOCUMENT 7 
 

 
 

 

Covoiturage : Evaluation de la VR2+ du 
Boulevard de la Prairie de Mauves à Nantes 
24 JANVIER 2024 

 

 
VR2 + du boulevard de la Prairie de Mauves � Cerema (CC-BY) 

 

 

Le	Cerema	réalise	pour	Nantes	Métropole	l�évaluation	d�une	voie	réservée	aux	véhicules	à	
occupation	multiple	(VR2+)	sur	le	Boulevard	de	la	prairie	de	Mauves.	
	
Dans le cadre de son Plan de Déplacements Urbains et du grand débat sur la Transition Énergétique, Nantes 
Métropole (NM) a identifié le covoiturage comme un important levier de transition énergétique et de santé publique. 

 

DES ETUDES SUR UNE VOIE STRUCTURANTE CONGESTIONNEE  
 

Dans un contexte d’intensification du trafic, l’optimisation de l’usage des grandes voiries d’agglomération doit 
permettre d’absorber l’augmentation du nombre des déplacements individuels, tout en maîtrisant le trafic automobile, 
et en garantissant des conditions de circulation apaisées pour les habitants. En lien avec les partenaires (Département 
de Loire Atlantique, Région Pays de la Loire, Etat), des études et des aménagements sont ainsi réalisés sur le 
territoire de la métropole pour la création de voies réservées, dont l’objectif est de favoriser la circulation des modes de 
déplacements alternatifs à la voiture individuelle et inciter les citoyens à ne plus se déplacer seuls dans leurs véhicules. 
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Localisation de la voie réservée, à l�est de l�agglomération de Nantes 

 

Le Boulevard de la Prairie de Mauves subit des congestions récurrentes essentiellement en période de pointe du soir 
et dans le sens sortant de Nantes. Ces congestions sont liées au point dur en aval constitué par le raccordement au 
Pont de Bellevue, principal franchissement de la Loire à l’Est de Nantes sur le périphérique intérieur de Nantes.  

D’après les relevés effectués par le Cerema, les temps perdus sur ce Boulevard peuvent atteindre plus de 10 minutes 
pendant la période de pointe du soir. 

Nantes Métropole a souhaité expérimenter une voie réservée aux véhicules à occupations multiples (VR2+) sur 
cet axe. 

Le projet a consisté en la mise en place d’une voie réservée par la réutilisation d’une voie neutralisée, en direction du 
périphérique sur un linéaire de 2300 m. 

Nantes Métropole a retenu d’aménager cette voie réservée VR2+ sur la voie de droite. 

Cette voie réservée est ouverte en permanence : 

 Aux véhicules transportant deux personnes et plus (y compris véhicules utilitaires et deux roues motorisés) ; 
 Aux transports en commun de service régulier ; 
 Aux taxis ; 
 Aux véhicules des services d’urgence (forces de l’ordre, services de secours...). 

Les véhicules très faible émission (VTFE) ne sont pas autorisés à circuler sur cet axe, sauf s’ils transportent au moins 
deux personnes. La vitesse limite autorisée sur les deux voies de circulation dans le sens sortant de Nantes, donc y 
compris sur la voie de circulation générale est à 50km/h. Elle était auparavant de 80km/h. 

Le projet présente deux types de dérogations : 

 
 L’aménagement d’une VR2+ implantée sur la voie de droite d’une voie bidirectionnelle ; 
 La signalisation verticale et horizontale traitant des panneaux d’information, de pré-

signalisation, de position, d’indication et de fin de prescription de la voie réservée et un 
marquage de la macle (signalisation sous forme de losange) sur chaussée. Cette signalisation 
fait l’objet d’un arrêté d’expérimentation au titre de la signalisation. L’arrêté d’expérimentation 
a été signé le 4 novembre 2022, les travaux se sont déroulés d’avril à juin 2023 pour une mise 
en service le 12 juin 2023. 
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EVALUATION, INSTRUMENTATION ET ANALYSES DES MESURES 
 

Nantes Métropole a souhaité confier l’évaluation de ce projet au Cerema. Le protocole d’évaluation prévoit deux grandes 
thématiques: l’efficience de l’aménagement et la sécurité routière. 

Les périodes d’évaluation ont été définies avant la mise en service de l’aménagement (juin 2021), puis une fois 
l’aménagement en place (juin et septembre 2023). 

Dans un second temps, Nantes Métropole a également souhaité évaluer la perception de l’aménagement par les 
usagers motorisés du Boulevard après 5-6 mois d’utilisation. Ce second volet de l’évaluation se base sur une 
consultation des usagers via une enquête en ligne. 

 

Il s’agissait de consulter les usagers motorisés via une enquête sur 
leur compréhension de l’aménagement et de la signalisation mise en place mais aussi 
sur les sentiments d’utilité, de légitimité, de sécurité etc. ressentis en circulant sur 
l’axe. 

La méthode retenue est celle de l’enquête auto-administrée en ligne, entièrement 
anonyme. Disponible entre le 18 septembre et le 6 novembre 2023, elle cible tous les 
usagers motorisés circulant sur le site d’expérimentation, quels que soient leur lieu de 
résidence, leur âge, leur mode de déplacement, leurs fréquence et horaires de 
passage.  

L’enquête a permis de recueillir l’avis de 600 personnes, dont 75% d’autosolistes. 

Le Cerema a réalisé plusieurs campagnes de mesure in situ en déployant : 

 Des radars multivoies pour mesurer les débits et les vitesses ; 
 Des capteurs Bluetooth pour mesurer les temps de parcours de l’ensemble des véhicules captés le long de la 

section aménagée ; 
 Des caméras avec lecture automatique des plaques d’immatriculation (LAPI) pour mesurer les temps de 

parcours des véhicules sur la voie réservée.  
 Des caméras pour l’observation des comportements des usagers. 

 
Plan d�implantation des capteurs et de la signalisation 
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Par ailleurs, Nantes Métropole a missionné un prestataire pour réaliser des observations sur le nombre 
d’occupants dans les véhicules utilisant la voie réservée ainsi que sur la voie générale. 

  

PREMIERS RESULTATS 
 

Les opérations de mise en forme, traitement et analyses des différentes données sont actuellement en cours. Les 
premières reconstitutions de temps de parcours révèlent des avantages significatifs pour les usagers de la voie 
réservée pouvant atteindre près de 10 minutes au plus fort de la période de pointe du soir. 

Concernant les vitesses recueillies, les données permettent de mettre en évidence des difficultés à respecter la 
vitesse limite autorisée, abaissée à 50km/h lors de la mise en service de la VR2+. 

Des analyses de différentiel de vitesse entre la VR2+ et la voie générale ont également été menées sur la base des 
données les plus fines recueillies par les radars multivoies. 

Enfin, la compréhension de signalisation expérimentale soulève des questions parmi les répondants au questionnaire. 

Ce travail fait l’objet d’une communication au congrès ATEC ITS de 2024 dans la session "Promouvoir le covoiturage". 
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DOCUMENT 8 
lefigaro.fr 

 
 

Tout ce qu�il faut savoir sur le nouveau « radar noir » 
qui contrôle les voies réservées au covoiturage 

Par Clément	Gros - Publié le 10 février 2025 à 17h52, mis à jour le 3 mars à 10h16 

Ce lundi 3 mars, la voie réservée au covoiturage entre en vigueur sur le 
périphérique parisien. Des radars sont déployés pour contrôler les 
automobilistes. Voici les réponses aux questions que vous vous posez. 

En apprenant que la voie de covoiturage entrait en vigueur ce lundi 3 mars sur le périphérique 
parisien et des sections des autoroutes A1 et A13, aux heures de pointe (7h-10h30 et 16h-20h), des 
petits malins essayaient déjà de trouver la parade. «Est-ce qu�un mannequin sur le siège passager 
pourra faire l�affaire ?», se demandait un internaute. «Les ventes de poupées gonflables vont 
exploser», ironisait un autre.Les voies réservées, les voies de covoiturage, de quoi on parle ?  

Au risque de les décevoir, les pouvoirs publics se sont montrés plus malins que cela. Les radars 
utilisés sont développés principalement par deux entreprises, Fareco (5 exemplaires équipent 
l�anneau parisien depuis la mi-2023) et Pryntech (dont les radars ont été par exemple repérés sur 
l�autoroute A13 par des automobilistes). 

Les technologies des deux entreprises sont capables de faire la différence entre un humain et un 
mannequin, grâce à un système infrarouge (Fareco) ou des caméras thermiques (Pryntec). Des 
logiciels d�intelligence artificielle prennent ensuite le relais, pour analyser les images à l�intérieur de 
l�habitacle. Et si vous êtes seul, ces dernières déclenchent le flash : vous voilà pris la main dans le 
sac. 

L�humain garde la décision finale 

La technologie est imparable, « le taux de fausse détection» étant «inférieur à 1% », indique la 
société Pryntec dans un communiqué à destination de ses clients. Et même si les vitres sont teintées, 
le radar fonctionne, selon la société Pryntec. Lorsqu�il flashe un automobiliste, le radar relève 
classiquement la plaque de la voiture concernée, et envoie toutes ces informations à un agent 
assermenté. C�est donc ensuite l�humain, qui aura le dernier mot. Si l�agent de police confirme 
l�infraction, une amende de 135 euros sera émise. 

Comment les reconnaître 

Physiquement, outre les alertes des automobilistes sur Waze, il est possible de reconnaître ces radars 
légèrement différents de ceux qui contrôlent la vitesse. Finies les petites bandes jaune et noir pour 
reconnaître le boîtier verbalisateur. En ce qui concerne les radars de Pryntech, ils sont de couleur 
noire, de forme rectangulaire et se fondent facilement dans l�environnement urbain. À vrai dire, ils 
ressemblent beaucoup aux radars de Fareco, qui eux oscillent du noir au gris, et ont une forme 
davantage circulaire. Dans les deux cas, les radars sont installés à hauteur du pare-brise, pour que 
les caméras puissent analyser précisément l�intérieur de l�habitacle. 

Pas d�inquiétude dans l�urgence, la verbalisation pour non-respect des règles spécifiques à cette 
nouvelle voie, «ne débutera qu�au 1er mai afin de permettre une période pédagogique», selon la 
mairie de Paris. 
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Collection | Références

Projets de gestion dynamique du trafic

Régulation dynamique des vitesses

Présentation de la mesure

Problématiques à traiter – enjeux

La régulation dynamique des vitesses (RDV) s’applique aux axes à 2×2 voies ou plus à carac-
téristiques autoroutières ainsi qu’aux voies structurantes d’agglomération (VSA). Sur le réseau 

routier national non concédé, il peut notamment s’agir d’une mesure identifiée dans le cadre des 

schémas directeurs d’agglomération de gestion des trafics (SDAGT).

Cette mesure permet de prévenir ou limiter des problèmes  récurrents ou prévisibles 
de congestion (saturation quotidienne en section courante ou à 

l’occasion de mouvements saisonniers), en  particulier sur 

les sections où on observe une  sous-occupation de la 
voie lente.

Présentation générale et 
objectifs

La régulation dynamique des vitesses 
consiste à donner aux conducteurs 

des consignes variables de vitesse 

à respecter (vitesse maximale 
autorisée), adaptées aux conditions de 

circulation sur une section du réseau. 

Ce document fait 
partie d’un recueil 

de fiches concernant 
les mesures de 

gestion dynamique 
du trafic ou celles 

ayant un impact sur 
la gestion du trafic. 

Les ouvrages 
cités en référence 

permettent d’obtenir 
plus de précisions 

sur la démarche 
globale d’un projet 
de gestion du trafic 

ainsi que sur le choix 
et la mise en œuvre 

des mesures.

Fiche n° 05 - Janvier 2021

DOCUMENT 9
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Cerema - Projets de gestion dynamique du trafic 
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Fiche n° 05 - Régulation dynamique des vitesses

Elle est mise en œuvre par des prescriptions de vitesses variables, délivrées sur des équipements de 

signalisation dynamique à intervalles réguliers sur la section « régulée » et aux différents accès, activées 

en temps réel en fonction d’informations issues du système de recueil de données. Le niveau des vitesses 
est généralement défini par canton.

Cette mesure est mise en place lorsque le trafic monte en charge et approche de la saturation. Elle permet 

de réduire les écarts de vitesse entre les différentes voies de circulation, et ainsi d’augmenter l’occupation 
de la voie lente et limiter les changements de voies. La régulation des vitesses permet ainsi de mieux 

utiliser la pleine capacité de l’infrastructure et donc d’optimiser son fonctionnement.

La régulation des vitesses peut également être mise en œuvre pour améliorer la sécurité, d’une part 
en limitant le risque et la gravité des accidents en queue de bouchon et, d’autre part, en réduisant les 

changements de voies.

Impacts attendus

D’après les retours d’expériences en France et à l’étranger, la mesure peut avoir les impacts suivants : 

Gains possibles

Concernant le trafic

Diminution de la congestion

 � Diminution du nombre d’« h.km » de bouchon sur A7 (évaluation 2009)

 � Diminution de 40 % de l’étendue des ralentissements (états de circulation 
NSC2 et NSC3) sur A13 (évaluation 2015)

 � Baisse d’environ 10% des « h.km » de bouchon dans le sens Paris-Strasbourg 
sur l’A4 (évaluation 2016)

 � Diminution des temps de saturation sur la N346 : de 12 % à 9 % de la période 
de pointe du matin où la vitesse est inférieure à 70 km/h (évaluation 2019)

 � Forte diminution des longueurs cumulées de ralentissements (vitesses 
inférieures à 35 km/h) sur l’A63 dans le sens entrant (évaluation 2019)

Augmentation des débits moyens

 � Entre +1,5 % à +10 % sur l’A7 (évaluation 2011)

 � Augmentation d’environ 2 % du nombre d’usagers servis sur la période de 
pointe du matin des jours ouvrés sur l’A25 (évaluation 2016)

 � Entre +5 % et +8 % entre 7 h et 15 h sur l’A63 (évaluation 2019)

Temps de parcours réduits et plus 
réguliers

 � Gain de 2 minutes sur un trajet de 30 minutes dans le sens Paris – Strasbourg 
sur A4, soit 35 000 h/an (évaluation 2016)

 � Diminution de la variance des temps de parcours sur l’A25 (évaluation 2016)

 � Gain de 15 % en heure de pointe du soir dans le sens entrant sur l’A63 
(évaluation 2019)

Diminution de la variabilité 
des vitesses individuelles

 � Écart-type de 7 km/h avant, réduit à 2 km/h après mesure, sur A7 (évaluation 
2011)

 � Meilleure utilisation de la voie lente sur l’A31 (évaluation 2011)

Concernant la sécurité routière

Améliore la sécurité routière 
(diminution des freinages 
brutaux)

 � Diminution comprise entre 15 et 35 % du nombre d’accidents sur A7 et A9 
et diminution de 6 % des accidents matériels et corporels sur un an sur l’A31 
(évaluation 2011)

Concernant l’environnement

Moins d’émission de tous polluants  � Baisse comprise entre 2 % à 7 % constatée sur A7 (évaluation 2011)

Note :Il conviendra de ne pas transposer les valeurs et pourcentages présentés ci-après à un nouveau cas d’étude, chaque contexte 
étant particulier.
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Mesures connexes

Un abaissement des vitesses peut être associé à une mesure de régulation d’accès par feux permettant 
de préserver le flot de circulation sur la section courante, principalement sur VSA. L’objectif est alors de 

faciliter les insertions en sécurité. 

Un abaissement des vitesses (dynamique ou permanent) est également nécessaire dans le cas d’une voie 

réservée au covoiturage et à d’autres catégories d’usagers (VR2+), lorsqu’elle est activée. L’objectif est 

alors d’homogénéiser les vitesses à des fins de sécurité routière.

Exemple(s) d’application

Cette mesure a été mise en place sur des axes concédés (A7 depuis 2004, A6 depuis 2013, A10 depuis 
2013, A4 depuis 2015…) et non concédés (A31 Nord depuis 2015, N346 à Lyon et A25 à Lille depuis 

2016, A63 à Bordeaux depuis 2017…). Une cartographie exhaustive des mesures est disponible sur le lien 

suivant : www.cerema.fr/fr/gestion-regulation-intelligentes-trafics

Déploiement et mise en œuvre de la mesure

Critères d’emploi de la mesure

Critères spatiaux

La régulation dynamique des vitesses a été initialement conçue pour les axes à 2×2 voies ou plus en milieu 
interurbain, mais a été récemment appliquée sur des VSA en milieu péri-urbain. Elle est généralement 

moins efficace en milieu péri-urbain du fait d’une meilleure utilisation de la voie lente liée à la densité 

des échangeurs, mais peut néanmoins apporter des résultats positifs (exemple de la N346 - Rocade Est de 
Lyon). Par ailleurs, la régulation des vitesses s’avère pertinente en milieu péri-urbain dans une stratégie 

de modération des vitesses (gain de sécurité et baisse des externalités environnementales négatives).

La présence de points durs tels que des tunnels ou des péages en pleine voie en aval des sections 
à réguler limitera l’efficacité de la mesure. En revanche, la mesure peut s’avérer pertinente pour la 

protection de queues de bouchon.

En termes d’infrastructure, les critères de pertinence pour un déploiement efficace sont les suivants :

• l’axe doit être configuré, a minima, en 2×2 voies, avec chaussées séparées et échangeurs dénivelés ;

• il faut disposer d’un linéaire suffisamment long (> 5 km), que la baisse des vitesses pratiquées soit
effective.

Impacts négatifs et effets secondaires possibles

Concernant le trafic

 � Les changements de file sont facilités.

 � Globalement, les expériences montrent que le système est efficace quand la baisse de la vitesse autorisée se traduit 
par une baisse des vitesses pratiquées. C’est globalement le cas quand on baisse la vitesse de 20 km/h, moins 
lorsqu’on baisse la vitesse de 40 km/h. Le ministère de l’intérieur développe actuellement un dispositif de contrôle 
automatisé de la RDV, en application du Comité Interministériel de la Sécurité Routière de janvier 2018.
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Critères de trafic

On considère que la régulation des vitesses peut être envisagée lorsque le débit excède 70 % de la 

capacité théorique avec une montée en charge progressive du trafic avant installation de la congestion. 

Les sections où l’on constate des différentiels importants de vitesse entre voies et où la voie lente est 
sous-utilisée seront des sections pertinentes.

La composition du trafic est également à analyser : l’impact est d’autant plus marqué que le nombre de 

PL est important.

Critères accidentologiques

Les sections régulées peuvent intégrer des zones accidentogènes ou être situées en amont de celles-ci.

Cantonnement et paramétrage

Une étude détaillée du fonctionnement de la zone et des sections adjacentes (capacités, cartographie 
de la congestion, causes de la congestion, trafic PL, taux d’utilisation de la voie lente…) est indispen-

sable pour réaliser un cantonnement pertinent de la zone. Chaque canton doit être dépourvu de rupture 

de capacité et d’entrée et sorties perturbantes. Pour chaque canton, les algorithmes de régulation des 
vitesses doivent être paramétrés. La taille d’un canton peut être extrêmement variable : de quelques 

centaines de mètres pour un abaissement progressif de la vitesse en amont d’une congestion récurrente 

sur une VSA à plusieurs dizaines de kilomètres pour des autoroutes interurbaines.

Pour le paramétrage de l’algorithme de prévention de la congestion, deux méthodes existent.

La première, appliquée majoritairement jusqu’alors, consiste à utiliser le débit dit « de croisement ». 

Il s’agit du débit à partir duquel le débit de la voie rapide est plus élevé que celui de la voie lente. 

• Ce débit de croisement Dc paramétré pour le canton (veh/h) correspond au seuil d’activation de la

régulation des vitesses et à une première baisse de la vitesse maximale autorisée ;

• Un deuxième seuil d’activation correspondant à une deuxième baisse de vitesse de la vitesse
maximale autorisée est généralement fixé pour un débit considéré comme fort (Df) avec

Df = alpha * Cx, où en première approximation, alpha = 0,8 et Cx : capacité maximale du canton

(en véh/h).

Exemple pour un axe en 2x2 voies, voie rapide (voie 1) et voie lente (voie 2) Source : Cerema
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Une deuxième méthode de paramétrage consiste à déterminer le seuil d’activation de la congestion en 

fonction des débits atteints juste avant l’apparition de la congestion. 

Les seuils d’activation sont alors un compromis entre deux indicateurs :

• un taux d’activation « à temps », i.e. la proportion des cas où la régulation s’activerait bien avant
l’apparition de la congestion. Il s’agira de maximiser cet indicateur ;

• un temps d’activation par anticipation, i.e. la durée de « gêne » pour les usagers où la régulation

serait active alors que la vitesse pratiquée pourrait être supérieure à la vitesse régulée. Il s’agira de
minimiser cet indicateur afin que la mesure soit acceptée par l’usager.

Le principe de la méthode proposée est de tester l’impact de différents débits d’activation sur ces deux 

indicateurs à partir de données historiques. Pour un ensemble de données de comptage, ces deux indica-
teurs sont estimés pour chaque capteur, en heure de pointe du matin et du soir, aboutissant à la création 

d’abaques (cf. graphique ci-dessous).

Les valeurs d’activation identifiées dans ces abaques sont ensuite comparées avec les chroniques de 

débits et de vitesses observées. Cette phase permet d’une part de vérifier que les débits d’activation se 

situent bien avant des chutes de vitesses, et d’autre part que les débits choisis n’entraîneraient pas une 
activation trop fréquente en heures creuses dans des périodes non congestionnées.

Cette méthode permet une meilleure aide à la décision pour l’exploitant et offre la possibilité de réaliser 

une phase d’expérimentation sur le terrain à l’aide des abaques.

Exemple d’abaque : chaque point représente une valeur possible de débit
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Principe de fonctionnement simplifié de la mesure

Les algorithmes

Le principe de fonctionnement de cette mesure dépend de l’algorithme de régulation utilisé. 

Les algorithmes principaux sont :

• algorithme 1 de prévention de l’apparition de la congestion ;

• algorithme 2 de protection de queues de bouchon ;

• algorithme 3 d’harmonisation des vitesses pour respecter la réglementation.

Algorithme 1 : Prévention de l’apparition de la congestion

Le premier algorithme consiste à limiter la vitesse sur une section de sorte à limiter le différentiel de 

vitesses entre les usagers, et ainsi favoriser une utilisation homogène des voies de circulation.

Un canton doit idéalement voir circuler un même débit, avec peu d’entrées et de sorties de véhicules, afin 

que les changements de voie directionnels (forcés) soient les moins nombreux possibles. Les échangeurs 

engendrant de nombreuses entrées et sorties sont donc nécessairement des séparations de cantons de 
régulation des vitesses, tandis que les bretelles d’entrée et de sortie mineures peuvent être au cœur d’un 

canton donné.

L’emplacement exact de la séparation de canton sur un échangeur doit de préférence être au plus près de la 

fin de l’échangeur, pour que les PMV soient visibles par tous les usagers qui vont entrer sur le canton aval.

Algorithme 2 : Protection de queues de bouchon

L’algorithme 2 consiste à limiter la vitesse sur un canton lorsqu’une congestion se trouve en aval. Cela 

permet aux véhicules d’arriver dans le bouchon formé avec une vitesse réduite, donc générant a priori 

moins d’accidents. La définition des cantons doit alors résulter d’un compromis entre acceptabilité et 
coût de la mesure. En effet, la limitation de vitesse s’appliquera sur un canton encore fluide. Si les 

usagers sont amenés à circuler à une vitesse réduite sur une longue distance, sans que la raison leur 

soit évidente, la mesure sera mal acceptée, et finalement non respectée. L’usage de pictogramme 
(signal de type XA ou XAK complété éventuellement par un panonceau ou un message littéral) est 

conseillé lorsque les PMV le permettent.
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Sur la figure précédente, la congestion récurrente remonte entre les deux premiers échangeurs. Si seul un 

canton existe, les véhicules devront rouler à une vitesse réduite sur une longue distance. La séparation en 

de nombreux cantons permet d’éviter ce désagrément.

Algorithme 3 : Harmonisation spatiale et temporelle des vitesses

Les vitesses de régulation utilisent des paliers de 20 km/h. La réglementation impose des règles d’affi-

chage concernant les aspects de « persistance » d’une valeur de vitesse. Ainsi, le palier de dégressivité ne 

doit pas être supérieur à 20 km/h sur deux panneaux successifs ou, dans le temps, sur un même panneau.

Utilisation particulière

Sachant que la régulation des vitesses peut être utilisée dans d’autres contextes, il est nécessaire d’inclure 

d’autres fonctions d’activation manuelle par un opérateur dans l’applicatif du module de régulation des 
vitesses du Système d’Aide à la Gestion du Trafic (SAGT). On peut imaginer les fonctions complémentaires 

suivantes :

• affichage manuel de la vitesse limite lors d’une alerte pollution ;

• affichage manuel d’une vitesse réduite au droit d’un chantier, d’un accident, ou plus généralement

pour protéger les usagers ou les agents au droit d’un événement ponctuel survenu sur un secteur
couvert par la RDV.

Fonctionnement en mode dégradé

Il convient de définir les conditions minimales d’exploitation de la mesure imposées en cas de pannes 
d’équipements, essentiellement pannes de stations de comptage et pannes de PMV ou réseau de 

télécommunication.

On peut admettre la panne d’un PMV en échelonnant dans l’espace les phases d’affichage de la régulation 
lors d’un ralentissement ou sur évènement. Il s’agit d’afficher la valeur de vitesse qui lui était allouée sur 

le PMV amont.

Concernant les pannes de stations de comptage, il n’est pas pertinent de faire une reconstruction de la 
vitesse manquante. Il faut raisonner selon les zones d’influence des PMV afin de les redéfinir pendant les 

périodes d’indisponibilité de stations pour sauvegarder le fonctionnement du système.

Principes généraux d’implantation des équipements

La mise en œuvre repose essentiellement sur des signaux variables de limitation de vitesse (XB14) 

implantés à l’entrée de la section régulée. Le pas d’implantation dépend étroitement du type de problème 

à résoudre, des modalités de régulation adoptées et de la rapidité de réaction souhaitée.

La présence d’une insertion impose une implantation à moins de 400 m après celle-ci, en section courante. 

Les PMV affichant la limitation de vitesse peuvent être positionnés au dessus ou de part et d’autre de la 

chaussée. Les panneaux de signalisation dynamique des vitesses sont utilisés pour les rappels de vitesse 
et aux entrées.

Il est préconisé d’occulter les panneaux de signalisation permanente de type B14.
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Les différents équipements à mettre en œuvre sont listés ci-dessous :

• recueil de données de trafic :

hors section régulée : capteur en aval et en amont du canton à réguler, débit, taux d’occupation et

vitesse (QTV) ;

en section régulée : un capteur disposé entre les échangeurs selon l’environnement d’exploitation
et l’algorithme utilisé (canton).

• signalisation dynamique (conformément l’article 178 de l’Instruction Interministérielle sur la

Signalisation Routière) :

en section courante : 1 XB14 (PMV au-dessus de la chaussée) ou 2 XB14 (2 PMV répartis de part et
d’autre de la chaussée) au début de chaque canton, entrée ou encore 1 panneau de signalisation

dynamique des vitesses à droite de la chaussée.

• signalisation permanente :

en section courante : C51a d’indication de la zone régulée, C51b en fin de zone régulée,  B14 pour

la vitesse limite après le dernier canton régulé dynamiquement ;

sur la bretelle : C51a d’indication d’entrée de zone régulée

• autres équipements :

il est possible de mettre en place de la vidéosurveillance même si l’activation et la désactivation de
la RDV peuvent se faire sans caméra.

L’implantation des équipements pour une mesure de régulation dynamique des vitesses Source : Cerema
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Évaluation

Plan d’évaluation

Le plan d’évaluation a priori et a posteriori doit rappeler les objectifs du projet et de l’évaluation et doit 

préciser les éléments à prendre en compte pour mener celle-ci : son périmètre, les indicateurs à consi-
dérer et, pour l’évaluation a posteriori, le tableau de bord et l’observatoire à mettre en place. Ce plan 

précisera également le planning et les aspects logistiques de l’évaluation.

Il permet ainsi de matérialiser un point de vue précis et global des différentes étapes de l’évaluation à 

venir. Cadré en amont du déploiement du projet, au stade de la conception détaillée, et validé par le 

maître d’ouvrage, le plan reposera sur un état initial et donnera une feuille de route à l’évaluateur.

Périmètre d’évaluation

Le périmètre d’évaluation doit se définir à la fois sur les niveaux spatial, temporel et fonctionnel.

Le périmètre spatial d’évaluation d’une mesure de régulation des vitesses est plus large que le périmètre 

de déploiement de la mesure : il comprend la section régulée et les sections sur lesquelles des modifi-

cations de conditions de circulation peuvent être observées. En pratique, sauf cas particulier, la faiblesse 
du report induit par une mesure de régulation des vitesses n’apporte pas d’intérêt à étendre le périmètre 

spatial à d’autres axes que celui régulé.

Concernant le périmètre temporel, il conviendra d’être prudent dans le choix du moment de l’évaluation a 
posteriori : si elle est faite peu après la mise en service, un effet amplifié lié à la nouveauté de la mesure 

peut être mesuré. A contrario, si elle intervient trop longtemps après la mise en service, l’appropriation et 

l’habitude qu’ont les usagers du dispositif peuvent entraîner une modification des impacts, comme une 
érosion des gains liés à un éventuel trafic induit. Une évaluation à 6 mois, 1 an et 3 ans doit être réalisée. 

Une éventuelle évolution de la demande peut également modifier les résultats observés, ce qui viendrait 

nuancer les conclusions de l’évaluation. Les périodes d’observations pour l’évaluation devront être plus 
larges que les périodes d’activation de la mesure, tout en les encadrant.

Concernant le périmètre fonctionnel, plusieurs impacts peuvent être évalués suite au déploiement de la 

mesure de régulation des vitesses :

• impacts d’ « accompagnement de la montée en charge de la demande » ;

• impacts de « protection de la queue de bouchon ».

Pour réaliser l’évaluation a priori de la mesure, il est indispensable d’avoir recours à des outils analy-

tiques – indicateurs d’analyse de la demande, de l’offre et des conditions de circulation hors logiciels de 
simulation dynamique – qui pourront fournir des résultats d’évaluation spécifiques à la section régulée. 

Le recours à des logiciels de simulation est également envisageable, même s’il demande un travail de 

préparation et de calibrage très important.

Pour réaliser l’évaluation a posteriori, la place du recueil des données est très importante et doit être 

réfléchie très en amont, afin d’être collectée au bon moment, c’est-à-dire suffisamment tôt pour avoir 

un réel état « zéro ». Une évaluation satisfaisante méthodologiquement sera toujours fondée sur des 
données correctement collectées. Les indicateurs à évaluer sont détaillés ci-dessous.
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Indicateurs techniques

L’évaluation technique d’une mesure de régulation des vitesses pourra être appréciée à l’aide des indica-

teurs suivants :

• fréquence et durée d’activation de la mesure, en distinguant la raison de l’activation (algorithme 1

de prévention de la congestion, algorithme 2 de protection de queue de bouchon, mises en œuvre

manuelles) ;

• disponibilité du dispositif ;

• nombre/pourcentage d’activations en mode dégradé accompagné du motif de dégradation.

Pour l’évaluation a priori, les paramètres de la régulation pourront être testés sur des situations passées 

pour donner une vision de la performance de la mesure.

Pour l’évaluation a posteriori, ces indicateurs permettront de vérifier le bon fonctionnement du dispositif 
de gestion de la mesure en lien avec les spécifications définies. Les données nécessaires pour l’évaluation 

technique sont les horodatages et contextes d’activation et de désactivation de la mesure, ainsi que la 

main courante du gestionnaire.

Dans le cas d’utilisation du dispositif de régulation des vitesses pour des fonctions secondaires particu-

lières (pollution, chantier…), le nombre d’activations du dispositif par fonction pourra également être 

choisi comme indicateur supplémentaire.

Indicateurs d’impacts sur les conditions de circulation

Le tableau ci-dessous présente quelques indicateurs pour mesurer les effets sur les conditions de circu-
lation (non exhaustif).

L’évaluation des débits et des vitesses par voie de circulation peut être effectuée sur des données discré-

tisées à la minute ou aux 6 minutes, sans étudier les données individuelles.

Ces indicateurs doivent être contextualisés au vu des tendances locales (évolution de la demande de 
trafic, conditions météorologiques) afin de mesurer correctement les effets de la seule mesure.

Objectif Exemples d’indicateurs d’impacts Données nécessaires

Conserver des débits élevés sur 
la section (fluidifier la section) 
lorsque la demande est importante

 � Volume de bouchon (h.km) / Chroniques 
de débits

 � Débit moyen écoulé aux heures de pointe

 � Données de comptage type 
boucles électromagnétiques

Homogénéiser les vitesses/mieux 
utiliser les voies

 � Vitesse (répartition par classes de vitesse 
et types de véhicule, V85…), chroniques 
de vitesses et dispersion des vitesses 
(globale/par voies de circulation)

 � Répartition (pourcentage) du débit selon 
les voies en fonction du débit total.

 � Nombre de changements de files

 � Données de comptage type 
boucles électromagnétiques

 � Observation vidéo

Réduire et fiabiliser les temps 
de parcours

 � Temps de parcours sur la section régulée 
et sur un itinéraire complet

 � Indicateur de régularité de temps 
de parcours

 � Données de comptage type 
boucles électromagnétiques 
et Floating Car Data (FCD)
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Indicateurs d’impacts sur la sécurité routière

Le tableau ci-dessous présente quelques indicateurs pour mesurer les effets sur la sécurité des déplace-

ments (non exhaustifs).

L’analyse des données liées à la sécurité routière doit porter sur une période de 5 ans avant et après 

la mise en place de la mesure. L’analyse a posteriori doit également porter uniquement sur les plages 
d’activation de la mesure de régulation. Ces indicateurs doivent être contextualisés au vu des tendances 

nationales de l’accidentologie (ou au vu de réseaux identiques non régulés) afin de mesurer correctement 

les effets de la seule mesure.

Indicateurs d’acceptabilité

La régulation des vitesses peut paraître contre-intuitive pour les usagers et certains peuvent mal percevoir 

cette mesure. Par exemple, les usagers situés en amont de la congestion peuvent ne pas percevoir 

l’intérêt d’une baisse de vitesse alors qu’ils ne sont pas encore touchés par la congestion.

L’acceptabilité peut :

• s’estimer à l’aide d’interviews et/ou de questionnaires en ligne à la fois a priori et a posteriori. Ils

peuvent être menés auprès de tous les utilisateurs du dispositif, qu’ils soient usagers, opérateurs

en centre de gestion du trafic (en lien avec l’intégration du dispositif dans un SAGT) ou exploi-
tants. Concernant les usagers, on pourra leur demander s’ils sont satisfaits du dispositif, s’ils le

comprennent bien, voire s’ils éprouvent des difficultés à changer de file ;

• se déduire d’observations, a posteriori uniquement. Les indicateurs à construire portent alors sur le
respect de la consigne de vitesse.

Les lieux d’enquêtes et/ou d’interviews doivent être connus, ainsi que la taille de l’échantillon et la repré-

sentativité des personnes enquêtées afin d’apporter un éclairage sur les résultats.

Une communication adaptée aux objectifs liés au déploiement de la mesure permet de favoriser l’accep-

tabilité de la mesure.

Autres indicateurs éventuels

Selon les objectifs de la mise en place de la mesure de régulation des vitesses, il est également préconisé 

d’évaluer les émissions de polluants (par exemple CO
2
, No

x
 et particules) ou le niveau sonore émis/perçu 

type Laeq (bruit interprété par le corps humain). Ces indicateurs peuvent provenir de mesures in situ 
avant/après, ou bien être obtenus à l’aide de logiciel de simulation.

Objectif Exemples d’indicateurs d’impacts Données nécessaires

Améliorer la sécurité

 � Nombre d’accidents matériels et corporels 
(blessés et tués)

 � Gravité des accidents

 � Statistiques sur les typologies d’accident

 � Distribution des temps inter-véhiculaires

 � Distribution des vitesses (en fonction 
de la vitesse limite autorisée)

 � Main courante 
du gestionnaire des bulletins 
d’analyse d’accidents 
corporels (BAAC)

 � Données de comptage type 
boucles électromagnétiques

Protéger les queues de bouchons

 � Pourcentage de collisions par l’arrière dans 
les accidents en regard des activations 
justifiées par la protection d’une queue 
de bouchon

 � Main courante 
du gestionnaire
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Tableaux de bord et observatoire

L’objectif d’un tableau de bord est de permettre le suivi des tendances, d’obtenir des premiers résultats, 

de corriger si besoin, et de sécuriser l’évaluation a posteriori. Le tableau de bord pour une mesure de 

régulation des vitesses est ainsi de nature à observer l’apparition du phénomène d’appropriation de la 
mesure et d’intégration dans les habitudes en attendant l’évaluation a posteriori.

Pour cela, des indicateurs facilement interprétables et calculables seront être privilégiés pour le tableau 

de bord :

• sur les aspects techniques : fréquence et durée d’activation du dispositif et disponibilité du dispositif ;

• sur les impacts de la mesure : durée de bouchon, débit moyen écoulé aux heures de pointe et

accidents matériels ou corporels observés ;

• sur l’acceptabilité : vitesse moyenne pratiquée en fonction de la consigne et répartition du débit par voie.

L’établissement d’un observatoire qui recense tout événement externe au projet pouvant avoir un impact 

sur la vitesse d’écoulement des véhicules devra être répertorié et les modifications qui en résultent 
devront être estimées. Ceci permettra d’évaluer les effets de la seule mesure de régulation des vitesses.

Exemples d’évaluation

Plusieurs retours d’expérience sur les mesures de régulations dynamiques des vitesses existent.

Sont présentées ici succinctement deux évaluations de mesures de régulation des vitesses :

• évaluation a posteriori sur la Rocade Est de Lyon RN 346 (2018) ;

• évaluation a posteriori sur A7-Vallée du Rhône dans le sens Lyon/Marseille (2008).

Évaluation a posteriori des impacts de la régulation des vitesses sur la Rocade Est de Lyon (RN 346)

Année de l’évaluation  � 2019

Année de mise en service  � 2016

Périmètre spatial  � De Vaulx-en-Velin à Saint-Priest (environ 14 km)

Périmètre temporel  � Données 1 an après la mise en service

Évaluation technique : 
indicateurs retenus

 � Fréquence d’activation en fonction des heures et par tronçons

 � Part du temps où la mesure est active en heure de pointe

Évaluation a posteriori des impacts : 
méthode retenue

 � Comparaison statistique des résultats des indicateurs entre situation avant 
projet (Février 2015) et situation après mise en service (Novembre 2017) 
(Remarque : la croissance du trafic a été étudiée entre ces deux dates)

Évaluation des impacts : 
indicateurs retenus

Trafic

 � Durée de saturation

 � Vitesses moyennes (sur plages 6 mn)

 � Débit moyen en heure de pointe

 � Part des PL sur la voie rapide

Évaluation de l’acceptabilité : 
indicateur retenu

 � Taux de respect des consignes de vitesse en fonction des vitesses affichées 
et des cantons

Principales conclusions
 � Mesure active de manière cohérente en heure de pointe

 � Baisse de la durée de saturation

 � Chutes de vitesses moins longues et/ou d’intensité plus faible

Précautions
 � Il s’agit d’une évaluation a posteriori basée sur l’analyse d’un mois de 
données seulement. Elle prouve néanmoins que cette mesure peut avoir 
des effets bénéfiques sur des sections périurbaines et non autoroutières.
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Évaluation a posteriori des impacts de la régulation des vitesses sur A7-Vallée du Rhône

Année de l’évaluation  � 2008

Année de mise en service  � 2005 (dans le sens de circulation Nord-Sud présenté dans ce tableau)

Périmètre spatial  � De Vienne à Orange (environ 160 km), parcours divisé en 4 cantons

Périmètre temporel  � Évaluation annuelle depuis la mise en service

Évaluation technique : 
indicateur retenu

 � Nombre de jours avec régulation (environ 30) et d’heures régulées par 
consigne de vitesse (90 ou 110 km/h)

Évaluation a posteriori des impacts : 
méthode retenue

 � Comparaison statistique des résultats des indicateurs entre situation avant 
projet (2003) et situation après mise en service (NB : la croissance du trafic 
a été étudiée entre ces deux dates).

Évaluation des impacts : 
indicateurs retenus

Trafic

 � Volume de bouchons (HKM)

 � Vitesses moyennes (sur plages 6 min) et médiane des vitesses

 � Capacité de la section régulée

 � Pourcentage de débits supérieurs à 5000 véh/h

 � Nombre de véhicules régulés

Sécurité

 � Nombre d’accidents matériels et corporels

 � Nombre de victimes

 � Taux d’accidents/heure en distinguant journées entières et heures régulées

Évaluation de l’acceptabilité : 
indicateur retenu  � Taux de respect des consignes de vitesse

Principales conclusions  � Forte baisse des HKM (baisse d’environ 10 % des HKM journaliers) et baisse 
de l’accidentalité (baisse de 25 % du nombre d’accidents et de victimes)

Précautions
 � Il s’agit d’une évaluation a posteriori pour une mesure déployée sur une 
autoroute de type interurbaine dont les résultats ne sont pas forcément 
transposables sur une section périurbaine
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